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Les Délibérations 

Conseil du 8 Octobre 2020 



METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Conseil de Territoire du Pays de Martigues 

SEANCE DU 8 OCTOBRE 2020 

L'an deux mille vingt, le 8 du mois d’Octobre à 17 Heures 30 le Conseil de Territoire, 
légalement convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances. 

Etaient présents : 

M. Laurent BELSOLA, Mme Linda BOUCHICHA, M. Gaby CHARROUX, M. Gérard FRAU,  

M. Vincent GOYET, Mme Nathalie LEFEBVRE, M. Florian SALAZAR-MARTIN. 

En application de l’article L.2121-15 du CGCT, Monsieur Laurent BELSOLA a été désigné 
secrétaire de séance 

 

 

 

 

 

 



1. N°2020-021-Budget Principal – Adoption 
du Budget Supplémentaire 2020 de l’Etat 
Spécial de Territoire 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le projet de Budget Supplémentaire 2020 de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence (Budget Principal) 
est établi selon l’instruction budgétaire et comptable 
M57 applicable au 1er janvier 2016. 

En application des dispositions de l’article L.5218-8-3 
du Code Général des Collectivités Territoriales, l’état 
spécial de chaque territoire (adopté en équilibre réel 
par le conseil de territoire concerné) est soumis au 
vote du conseil de métropole en même temps que le 
projet de budget de la métropole. 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues doit 
adopter son Budget Supplémentaire de l’Etat Spécial 
dans les conditions précisées dans l’article L.1612-4 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Il est proposé que le Conseil de Territoire, approuve 
le Budget Supplémentaire de l’Etat Spécial du 
Territoire du Pays de Martigues comme suit : 

Territoire Fonctionnement Investissement Total 

Territoire 
du Pays de 
Martigues 

Dép : 0  € Dép : - 400 
000 € 

-400 
000 € 

Rec : 0 € Rec : - 400 000 
€ 

-400 
000 € 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale 
de la république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 Aout 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, 

 Le décret n°2015-1520 du 23 Novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

 La délibération n° HN 009-17/07/20 CM 
en date du 17 Juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues ; 

 La délibération n°2019-037 du Conseil 
de Territoire du Pays de Martigues en 
date du 12 décembre 2019 approuvant 

le Budget Primitif 2020 de l’Etat Spécial 
de Territoire. 

 La délibération n°2020-009 du Conseil 
de Territoire du Pays de Martigues en 
date du  
29 juillet 2019 approuvant la Décision 
modificative N° 1 de l’Etat Spécial de 
Territoire 2020. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le Budget Supplémentaire de l’Etat 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues arrêté 
aux chiffres suivants : 

Territoire Fonctionnement Investissement Total 

Territoire 
du Pays 
de 
Martigues 

Dép : 0  € Dép : - 400 
000 € 

-400 
000 € 

Rec : 0 € Rec : - 400 
000 € 

-400 
000 € 

Cette délibération entrera en vigueur dès qu’elle aura 
acquis son caractère exécutoire. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

2. N°2020-022-Règlement Local de Publicité 
intercommunal (RLPi) – Définition des 
modalités de collaboration avec les 
communes  

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

L’article L. 581-14 du Code de l’Environnement 
prévoit depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 
(ENE) que l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) compétent en matière de 
Plan Local d’Urbanisme et documents d’urbanisme 
en tenant lieu est compétent en matière de 
Règlement Local de Publicité (RLP).  Le RLP doit 
alors être élaboré à l’échelle intercommunale (RLPi).  

Depuis le 1er janvier 2018 la Métropole exerce la 
compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) et documents en tenant lieu sur le périmètre 
de tous ses Territoires. Elle est par conséquent 
compétente de plein droit en matière de Règlement 
Local de Publicité (RLP). 

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 avait fixé un délai 
de dix ans à compter de sa publication pour mettre 
en conformité les RLP existants avec ses 



dispositions. Ce délai devait arriver à échéance le 13 
juillet 2020.  

L’unique RLP en vigueur sur le Territoire du Pays de 
Martigues a été adopté avant la loi Grenelle II et 
n’est donc pas conforme à ses dispositions. Sa 
caducité qui devait s’appliquer à la date du 13 juillet 
2020 aurait entrainé un retour au Règlement National 
de Publicité (RNP) dont les règles de protection en 
matière d’implantation de publicité sont moins 
restrictives. 

Cependant, la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 
2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l'action publique permet dorénavant 
d’élaborer des RLPi à l’échelle des Conseils de 
Territoire de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
Par ailleurs, cette loi indique que la caducité d’un 
RLP non conforme aux dispositions de la loi Grenelle 
II peut être reportée de deux ans en cas de 
prescription, avant le 12 juillet 2020, d’un RLPi sur le 
Territoire dont fait partie la commune couverte par le 
RLP non « grenellisé ».  

En raison de la crise sanitaire de la COVID-19, la loi 
a de nouveau évolué. Dans son article 29, la loi  
n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses 
dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres 
mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-
Uni de l’Union Européenne est venue modifier 
l’article L. 581-14-3 du Code de l’Environnement, 
portant désormais la durée de validité d’un RLP 
« non grenellisé » à 10 ans et 6 mois. De fait, la 
nouvelle date butoir de prescription d’un RLPi en vue 
de repousser de deux ans la caducité d’un RLP est 
fixée au 12 janvier 2021. 

C’est pourquoi il est envisagé d’engager l’élaboration 
d’un Règlement Local de Publicité intercommunal à 
l’échelle du Territoire du Pays de Martigues. 

Modalités de collaboration 

Conformément au Code de l’Urbanisme, le 
Règlement Local de Publicité intercommunal doit 
être élaboré en collaboration avec les communes 
membres. L’article L. 134-13 du Code de 
l’Urbanisme stipule que « le conseil de territoire 
arrête les modalités de la collaboration avec les 
communes concernées, après avoir réuni l'ensemble 
des maires de ces communes ». 

A l’initiative du Président du Pays de Martigues, une 
conférence intercommunale rassemblant l’ensemble 
des maires du Territoire s’est tenue le 15 Septembre 
2020, au cours de laquelle les modalités de 
collaboration suivantes ont été examinées et 
débattues :  

 La conférence intercommunale des 
maires 

Conformément au Code de l’Urbanisme, la 
conférence intercommunale des maires des 
communes concernées doit être convoquée 
préalablement à la définition des modalités de 
collaboration avec les communes membres et après 
l’enquête publique, afin que les avis joints au dossier 
d’enquête publique, les observations du public et le 
rapport du commissaire-enquêteur ou de la 
commission d’enquête y soient présentés.  

Outre ces deux réunions obligatoires, il est proposé 
de réunir la conférence intercommunale :  

- Avant l’arrêt du projet de Règlement 
Local de Publicité intercommunal 

- Avant l’approbation du Règlement 
Local de Publicité intercommunal 

 La saisine pour avis des Conseils 
Municipaux des communes concernées 

Conformément au Code de l’Urbanisme, l’avis des 
Conseils Municipaux sur le projet arrêté doit être 
recueilli.  

Outre cette saisine obligatoire, il est proposé de 
solliciter l’avis « simple » des Conseils Municipaux 
avant l’approbation du Règlement Local de Publicité 
intercommunal. 

 Le « groupe de travail RLPi » 

Afin de permettre aux communes et à leurs maires 
de participer aux travaux d’élaboration du Règlement 
Local de Publicité intercommunal, il est prévu de 
réunir, tout au long de la procédure et autant que de 
besoin, « un groupe de travail RLPi ».  

Il regroupera les maires des 3 communes membres 
– ou leurs représentants – accompagnés, en tout 
état de cause, de leurs techniciens. En outre, ce 
groupe de travail sera présidé par Monsieur le 
Président du Pays de Martigues qui le réunira en 
adressant à chacun des maires des 3 communes 
une invitation écrite et ce, par tous moyens. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de l’Environnement ; 
 Le Code de l’Urbanisme ; 
 La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 

Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique 
Territoriale et d'Affirmation des Métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° HN 009-17/07/20 CM en 
date du 17 Juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole 
au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues ;  

 La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 
2019 relative à l'engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l'action publique ; 

 La conférence intercommunale des maires 
en date 15 Septembre 2020 portant sur 
l’examen des modalités de collaboration 
entre le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues et ses communes membres ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du 
rapporteur,Considérant 

 Qu’il est envisagé de prescrire l’élaboration 
du Règlement Local de Publicité 
intercommunal du Pays de Martigues ; 

 Que le RLPi doit être élaboré en 
collaboration avec les communes 
membres ; 



 Qu’il convient de définir les modalités de 
collaboration présentées et discutées lors 
de la première conférence intercommunale 
qui s’est tenue le 15 Septembre 2020 ; 

 Que les 3 maires des communes membres 
ont été invités à donner un avis sur la 
proposition de modalités de collaboration 
telles que validées en conférence 
intercommunale ; 

Délibère  

Article 1
er 

:  

Sont approuvées, dans le cadre de la procédure 
d’élaboration du Règlement Local de Publicité 
intercommunal du Pays de Martigues, les modalités 
de collaboration avec les communes membres du 
Pays de Martigues telles qu’exposées 
précédemment. 

Article 2 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

3. N°2020-023-Modification simplifiée n° 2 
du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Saint-Mitre-les-Remparts – 
Définitions des modalités de mise à 
disposition du public 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant :  

La modification simplifiée n° 2 du Plan Local de 
l'Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Mitre-
les-Remparts a été prescrite par arrêté n° 19/246/CM 
du 28 novembre 2019 de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence conformément à 
l'article L. 153-45 du Code de l’Urbanisme.  

Cette procédure a pour objet l’adaptation du 
règlement aux nouvelles catégories de logement 
intégrées à l’inventaire SRU depuis la loi ELAN du 23 
novembre 2018, laquelle a élargi la notion de 
logement social aux logements agréés « Prêt social 
logement-accession » et aux logements cédés en 
bail réel solidaire. 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues précise que pour la mise en 
œuvre de la procédure de modification simplifiée, 
conformément à l'article L. 153-47 du Code de 
l’Urbanisme, le projet de modification, l’exposé de 
ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes associées mentionnées aux articles L. 
132-7 et L. 132-9 du Code de l’Urbanisme doivent 
être mis à disposition du public pendant un mois, 
dans des conditions lui permettant de formuler ses 
observations. Ces observations sont alors 
enregistrées et conservées.  

Les modalités de cette mise à disposition doivent 
être précisées par le Conseil de Territoire et portées 
à la connaissance du public au moins huit jours 
avant le début de cette mise à disposition.   

A l’issue de la mise à disposition, Madame la 
Présidente de la Métropole en présentera le bilan 
devant le Conseil de la Métropole, qui devra 

délibérer et adopter le projet éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis émis et des observations 
du public par délibération motivée.  

Ces modalités, adaptées à l’importance des 
modifications projetées, consisteront en :  

- L’affichage de la présente délibération au moins 
huit jours avant le début de cette mise à disposition 
du public et pendant toute sa durée au siège du 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues ainsi qu'à 
l’Hôtel de ville de la commune de Saint-Mitre-les-
Remparts, 

- La mise à disposition d’un dossier de modification 
simplifiée et d’un registre permettant au public de 
formuler des observations au sein du Service 
Aménagement et Développement Durable du 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues, Rond-
Point de l’Hôtel de Ville, 13500 Martigues, ainsi qu'au 
Service Urbanisme de la mairie, 9 avenue Charles 
de Gaulle, 13920 Saint-Mitre-les-Remparts, du 1

er
 

novembre 2020 au 30 novembre 2020 inclus, soit 
durant 30 jours consécutifs aux jours et aux heures 
usuels d'ouvertures de ces deux services,  

- La mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire : 
http://www.paysdemartigues.fr, 

- L’insertion d’un avis au public dans la presse locale.  

Monsieur le Président propose donc au Conseil de 
Territoire d'approuver les modalités de la mise à 
disposition du public du dossier de modification 
simplifiée n° 2 du Plan local d’urbanisme de Saint-
Mitre-les-Remparts. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de l’Urbanisme ; 

 La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique 
Territoriale et d'Affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l’Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové (ALUR) ; 

 La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 
de Simplification de la Vie des Entreprises 
et portant dispositions diverses de 
simplification et de clarification du droit et 
des procédures administratives ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° HN 009-17/07/20 CM en 
date du 17 Juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole 
au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues ;   

 La délibération cadre n° URB 002-
3560/18/CM du Conseil de la Métropole du 
15 février 2018 portant répartition des 
compétences relatives à la modification 
simplifiée des documents d’urbanisme (Plan 

http://www.paysdemartigues.fr/


d’Occupation des Sols et Plan Local 
d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
présidents respectifs ; 

 La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique ; 

 Le Plan Local d’Urbanisme de la commune 
de Saint-Mitre-les-Remparts en vigueur. 

Ouï le rapport ci-dessus,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il est nécessaire d’adapter le règlement 
du PLU de Saint-Mitre-les-Remparts aux 
nouvelles catégories de logement intégrées 
à l’inventaire SRU depuis la loi ELAN du 23 
novembre 2018 ; 

 Que pour la mise en œuvre de la procédure 
de modification dans sa forme simplifiée, le 
projet de modification, l’exposé de ses 
motifs et, le cas échéant, les avis émis par 
les personnes associées mentionnés aux 
articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code de 
l’Urbanisme sont mis à disposition du public 
pendant un mois, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations, et 
que ces observations sont alors 
enregistrées et conservées ; 

 Que conformément à l'article L. 153-47 du 
Code de l'Urbanisme les modalités de la 
mise à disposition doivent être précisées 
par l'organe délibérant compétent. 

Délibère 

Article 1 : 

Sont fixées comme suit, conformément à l’article L. 
153-47 du Code de l’Urbanisme, les modalités de la 
mise à disposition :   

- L’affichage de la présente délibération au moins 
huit jours avant le début de cette mise à disposition 
du public et pendant toute sa durée au siège du 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues ainsi qu'à 
l’Hôtel de Ville de la commune de Saint-Mitre-les-
Remparts, 

 - La mise à disposition d’un dossier de modification 
simplifiée et d’un registre permettant au public de 
formuler des observations au sein du Service 
Aménagement et Développement Durable du 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues, Rond-
Point de l’Hôtel de Ville, 13500 Martigues, ainsi qu'au 
Service Urbanisme de la mairie, 9 avenue Charles 
de Gaulle, 13920 Saint-Mitre-les-Remparts, du 1

er
 

novembre 2020 au 30 novembre 2020 inclus, soit 
durant 30 jours consécutifs aux jours et aux heures 
usuels d'ouvertures de ces deux services,  

- La mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire : 
http://www.paysdemartigues.fr, 

- L’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale.  

Article 2 : 

La présente délibération fera l’objet, conformément 
aux articles R.153-20 et R. 153-21 du Code de 
l’Urbanisme, d’un affichage pendant un mois au 
siège du Conseil de Territoire du Pays de Martigues 

ainsi qu’en mairie de Saint-Mitre-les-Remparts et 
d’un avis qui sera publié en caractères apparents 
dans un journal diffusé dans le Département, et ce 
huit jours au moins avant le début de la mise à 
disposition du public. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

4. N°2020-024-Attribution d’une subvention 
de fonctionnement global à l’association 
Etang de Berre –Patrimoine Universel au 
titre de l’exercice 2020 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

 Compte tenu de la politique d’actions en 
matière d’aménagement, de développement 
durable et de développement économique 
qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire entend 
établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine.  

L’association Etang de Berre, Patrimoine Universel a 
pour objet l’inscription de l’étang de Berre sur la liste 
du patrimoine mondial établie par l’UNESCO. La 
candidature en tant que « bien mixte » a pour but de 
reconnaître l’étang de Berre et ses rives comme un 
territoire riche en complexités, à préserver. Elle 
œuvre à affirmer et concilier tous ses potentiels : 
naturel, culturel, social, économique. Son action 
s’organise pour fédérer les différents acteurs du 
territoire autour d’un enjeu commun : la préservation 
de l’étang de Berre et ses rives et son 
développement à la fois économique et écologique, 
au service de la population. 

Pour l’aboutissement de la candidature, l’association 
mène des actions administratives auprès des divers 
services de l’Etat et de l’UNESCO, et d’autre part 
des actions de popularisation et d’animation auprès 
du public. Les initiatives sont nombreuses et 
diverses, elle organise notamment des rencontres 
auprès de la population, des acteurs économiques, 
associatifs, assure une présence sur des 
manifestations tous publics, organise des 
évènements coordonnés.  

Elle souhaite poursuivre son fonctionnement et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2020, dossier Astre 
N°2020_01448. 

Conformément au règlement budgétaire et financier 
de la Métropole, la subvention fera l’objet d’un 
versement unique.  

 La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la subvention 
qui atteste utiliser la subvention attribuée 
conformément à son affectation. 

L'association fournira, au plus tard le 30 juin n+1, les 
comptes annuels de l'organisme, lesquels 

http://www.paysdemartigues.fr/


comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, le rapport 
d'activité et le procès-verbal de l'Assemblée générale 
approuvant les documents précités. 

Conformément à l'article L.1611-4 du Code général 
des collectivités territoriales, l'association facilitera 
l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et 
de tout autre document dont la production serait 
jugée utile. Si nécessaire, un contrôle sur place 
pourra être réalisé par Conseil de Territoire. Le refus 
de communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

S'agissant des modalités d'évaluation des conditions 
de réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, une réunion pourra être 
organisée par Conseil de Territoire. Le non-respect 
par l'association de cette obligation se traduira par 
des demandes d'explications par les services 
opérationnels du Conseil de Territoire et, le cas 
échéant, par le remboursement total ou partiel de la 
subvention. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° HN 009-8081/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues 

 La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du 
rapporteur,Délibère  

Article 1
er

 : 

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
global à l’association Etang de Berre – Patrimoine 
Universel d’un montant de 2 000 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique  
G410, Nature 65748 - Fonction 78. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes les dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

********** 

Avis sur les rapports présentés sur saisine  
de la Métropole 

Finances, Budget, Patrimoine et administration 
générale  

1. Avis n°2020-015-Approbation d'une 
garantie d'emprunt à la SA HLM ICF Sud-
Est Méditerranée pour le financement de 
l'opération d’acquisition en VEFA de 3 
logements sociaux dénommés Les 
Bastides de Figuerolles (Prêt Locatif 
Social) situés Avenue Louis Aragon à 
Martigues 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est sollicitée 
pour accorder une garantie conjointe destinée à 
financer une opération d’acquisition en VEFA de 3 
logements locatifs sociaux dénommés Les Bastides 
de Figuerolles Prêt Locatif Social situés Avenue 
Louis Aragon à Martigues. 

Portée par la SA HLM ICF Sud-Est Méditerranée, 
l’opération d’un montant total de 385 599 euros est 
financée par un emprunt de 228 479 euros proposé 
par la Caisse des Dépôts et Consignations. 

L’obtention de ce prêt est conditionnée par la mise 
en place d’une garantie d’emprunt conjointe de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence à hauteur de 
55 %, soit 125 663,45 euros et d’un cautionnement 
bancaire de la Caisse d’Epargne et de Prévoyance 
Ile de France Paris à hauteur de 45 %, soit 
102 815,55 euros. 

La SA HLM ICF Sud-Est Méditerranée a fait l’objet 
d’une analyse financière effectuée à partir des 
rapports d’activité et financier approuvés de l’année 
2018. 

Il est par conséquent proposé de faire droit à cette 
demande de garantie qui permettra de réaliser 
l’opération d’intérêt public correspondante. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de la Construction et de 
l’Habitation ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 
d’amélioration de la décentralisation ; 

 La loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 
d’orientation pour la ville ; 

 La circulaire n° NOR INT/B/06/00041/C du 
Ministre de l’intérieur et de l’aménagement 
du territoire du 26 avril 2006 ; 



 La délibération FAG 004-1738/17/CM du 30 
mars 2017 approuvant dans le cadre des 
garanties d’emprunt l’application d’une 
procédure de vote complémentaire pour les 
emprunts de la Caisse des Dépôts et 
Consignations ; 

 La délibération FAG 015-4064/18/CM du 28 
juin 2018 relative à l’approbation du 
règlement et conditions générales d’octroi 
des garanties d’emprunts ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 Le contrat de prêt N° 108616 en annexe 
signé entre la SA HLM ICF Sud-Est 
Méditerranée et la Caisse des Dépôts et 
Consignations ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la SA HLM ICF Sud-Est Méditerranée 
a contracté un prêt d’un montant total de  
228 479 euros auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations pour financer une 
opération d’acquisition en VEFA de 3 
logements sociaux à Martigues. 

 Que la SA HLM ICF Sud-Est Méditerranée 
a sollicité la Métropole pour lui accorder une 
garantie d’emprunt à hauteur de 55 % pour 
le service des intérêts et l’amortissement 
dudit prêt. 

 L’intérêt, pour la Métropole Aix-Marseille-
Provence, de soutenir une production 
équilibrée de logements sociaux sur son 
territoire. 

 L’analyse financière de la SA HLM ICF Sud-
Est Méditerranée. 

 Qu’il convient dès lors de conclure une 
convention de garantie d’emprunt entre la 
Métropole et la SA HLM ICF Sud-Est 
Méditerranée. 

Emet un avis favorable sur l’accord de la garantie 

d’emprunt conjointe de la Métropole Aix-Marseille-
Provence à hauteur de 55 % pour le remboursement 
d’un prêt d’un montant total de 228 479 euros 
souscrit par la SA HLM ICF Sud-Est Méditerranée 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt N° 108616. 

Ce prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer 
une opération d’acquisition en VEFA de  
3 logements locatifs sociaux situés Avenue Louis 
Aragon à Martigues. 

Les caractéristiques financières du prêt figurent à 
l’article 1 de la convention de garantie d’emprunt. 

La garantie de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
est accordée pour la durée totale du contrat de prêt 
(durée de l’amortissement et du préfinancement), et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte 
sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par la SA HLM ICF Sud-Est Méditerranée dont elle 
ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence s’engage dans les meilleurs 
délais à se substituer à la SA HLM ICF Sud-Est 
Méditerranée pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.  

Il est précisé que, si la durée de préfinancement 
retenue par la SA HLM ICF Sud-Est Méditerranée 
est inférieure à douze mois, les intérêts courus 
pendant cette période sont exigibles au terme de 
celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à 
douze mois, les intérêts feront l’objet d’une 
capitalisation sauf si la SA HLM ICF Sud-Est 
Méditerranée opte pour le paiement des intérêts de 
la période.  

La Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges de celui-ci.  

En contrepartie de sa garantie, la Métropole Aix-
Marseille-Provence ne bénéficiera pas de logement 
réservé concernant ladite opération 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention de garantie d’emprunt entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la SA HLM ICF Sud-Est 
Méditerranée.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

2. Avis n°2020-016-Budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - 
Affectation des résultats de l'exercice 
2019 du Territoire du Pays de Martigues 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Selon les textes en vigueur, l’arrêté des comptes de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale de la Métropole Aix Marseille 
Provence a été approuvé par le vote du compte 
administratif le 31 juillet 2020. 

Il a permis d’une part, de dégager le résultat de la 
section de fonctionnement ainsi que le solde 
d’exécution de la section d’investissement déterminé 
après qu’aient été exécutées les dotations aux 
amortissements et aux provisions, et, d’autre part, de 
calculer les restes à réaliser en dépenses et/ou en 
recettes qui seront repris au budget supplémentaire 
de l’exercice suivant. 

La procédure, mise en place par les instructions 
budgétaires et comptables M57, M4 et dérivées 
consiste à prévoir dans le budget le résultat de 
fonctionnement attendu de l’exercice, puis, à le 
constater lors de l’approbation du compte 
administratif et à l’affecter en priorité à la couverture 
du besoin de financement de l’investissement. Le 
surplus éventuel peut, soit être affecté à 
l’investissement en dotation complémentaire, soit 
être maintenu à la section de fonctionnement. 

Les propositions d’affectation de résultats sont 
détaillées dans le tableau suivant : 



Fonctionnement Investissement

Budget Eau 979 808 252 697 4 650 375 2 157 466 0 2 157 466 2 265 054 2 385 321

Budget Assainissement 1 503 904 -673 677 1 758 863 1 258 794 0 1 258 794 620 800 1 138 063

Part affectée à 

l'Investissement 

2020

Solde maintenu en 

section de 

Fonctionnement

Résultats 

cumulés 

Investissement 

2019

Résultats de l'exercice 2019

Budgets

Résultats de 

clôture 

Fonctionnement 

2019

Résultats de 

clôture 

d'Investissement 

2019

Restes à 

Réaliser en 

Recettes 2019

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération FBPA 016-8288/20 du 
Conseil de Métropole du 31 juillet 2020 
approuvant le Compte Administratif 2019 
des Budgets Annexes du Territoire du Pays 
de Martigues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Emet un avis favorable sur l’affectation de 

l’excédent de fonctionnement des budgets annexes 
Eau et Assainissement. 

Budget Annexe Eau  

Le résultat excédentaire de clôture de la section 
d’exploitation est de 4 650 375 euros.  

La section d’investissement clôture, après prise en 
compte des restes à réaliser en recettes, avec un 
excédent de 2 157 466 euros. 

Il est proposé d’affecter 2 265 054 euros prélevée 
sur l’excédent de la section d’exploitation qui s’établit 
à 4 640 375 euros. 

Cette affectation donnera lieu à l’issue du vote du 
Budget supplémentaire 2020 à l’émission d’un titre 
de recette de ce montant, au compte 1068, « Autres 
Réserves ». 

Le solde de l’excédent d’exploitation qui, par 
conséquent, s’élève à 2 385 321 euros est maintenu 
en section d’exploitation et porté au compte 002 en 

recettes. 

Le résultat de clôture de la section d’investissement 
hors restes à réaliser, quant à lui, de 2 157 466 
euros, est inscrit et porté au compte 001 du budget 

supplémentaire 2020 en recettes. 

Budget Annexe Assainissement  

Le résultat excédentaire de clôture de la section 
d’exploitation est de 1 758 863 euros.  

La section d’investissement clôture, après prise en 
compte des restes à réaliser en recettes, avec un 
excédent de 1 258 794 euros. 

Il est proposé d’affecter 620 800 euros prélevée sur 
l’excédent de la section d’exploitation qui s’établit à 
1 758 863 euros. 

Cette affectation donnera lieu à l’issue du vote du 
Budget supplémentaire 2020 à l’émission d’un titre 
de recette de ce montant, au compte 1068, « Autres 
Réserves ». 

Le solde de l’excédent d’exploitation qui, par 
conséquent, s’élève à 1 138 063 euros est maintenu 
en section d’exploitation et porté au compte 002 en 
recettes. 

Le résultat de clôture de la section d’investissement 
hors restes à réaliser, quant à lui, de 1 258 794 
euros, est inscrit et porté au compte 001 du budget 
supplémentaire 2020 en recettes. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

3. Avis n°2020-017-Budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille Provence - 
Adoption des budgets supplémentaires 
2020 du Territoire du Pays de Martigues 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Dans le cadre des dispositions de l’instruction 
comptable M 57 et M 49, le Budget Supplémentaire a 
pour objet principal de reprendre les résultats 
dégagés à la clôture de l’exercice précédent, ainsi 
que les restes à réaliser de la section 
d’Investissement, constatés au Compte Administratif.  

Il permet également de réajuster, en cours 
d’exercice, les prévisions et / ou les affectations 
budgétaires du Budget Primitif. 
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Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation de la République ; 

 La délibération n° FAG-023-7675/19/CM du 
Conseil de la Métropole du 19 Décembre 
2019 approuvant le Budget Primitif 2020 
des Budgets Annexes du Territoire du Pays 
de Martigues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Sont intégrés les restes à réaliser, ainsi que les 
reprises de résultats 2019 des Budgets Annexes Eau 
et Assainissement du Territoire du Pays de 
Martigues, aux Budgets Supplémentaires. 

Emet un avis favorable sur l’adoption du Budget 

Supplémentaire 2020 des Budgets Annexes Eau et 
Assainissement du Territoire du Pays de Martigues. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

4. Avis n°2020-018-Budgets Annexes de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence - 
Adoption du Budget Supplémentaire 2020 
du Budget Annexe Collecte et Traitement 
des Déchets des Territoires Marseille 
Provence, Pays d’Aubagne et de l’Etoile et 
Pays de Martigues  

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Dans le cadre des dispositions de l’instruction 
budgétaire et comptable M 57, le Budget 
Supplémentaire a pour objet principal de reprendre 
les résultats ainsi que les restes à réaliser de la 
section d’investissement constatés à la clôture de 
l’exercice précédent lors de l’approbation du Compte 
Administratif.  

Il permet également de réajuster, en cours 
d’exercice, les prévisions et / ou les affectations 
budgétaires du Budget Primitif.   

Dans l’objectif d’un budget unique dédié à la gestion 
des déchets de l’ensemble de la Métropole prévu à 
partir du 1er janvier 2021, l’ensemble des dépenses 
et des recettes liées à la gestion des déchets des 
Territoire Marseille Provence, Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile et Pays de Martigues ont été regroupées, 
depuis le 1er janvier 2020, au sein du budget 
historiquement dévolu au seul Territoire Marseille 
Provence.  

Ainsi, ce budget représente une vision consolidée 
des activités de ces trois territoires en matière de 
gestion des déchets.  

L’équilibre du Budget Supplémentaire de ce budget 
annexe s’établit comme suit :   

 

 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu  

• Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l'action 
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publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles ;  

• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ;  

• La délibération FAG 018-
7674/19/CM en date du 19 
décembre 2019 approuvant le 
Budget Primitif 2020 du budget 
annexe de la collecte et du 
traitement des déchets des 
Territoires Marseille Provence, Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile et Pays de 
Martigues ;  

• La délibération FBPA 020-
8292/20/CM du 31 juillet 2020 
approuvant la Décision Modificative 
n°1 pour 2020 du budget annexe de 
la collecte et du traitement des 
déchets des Territoires Marseille 
Provence, Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile et Pays de Martigues ;  

• La lettre de saisine de la 
Présidente de la Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Sont intégrés les restes à réaliser ainsi que les 
reprises de résultats 2019 du Budget Annexe de la 
Collecte et du Traitement des Déchets du Territoire 
Marseille Provence au Budget Supplémentaire.  

Emet un avis favorable sur l’adoption du Budget 

Supplémentaire 2020 du budget annexe Collecte et 
Traitement des Déchets des Territoires Marseille 
Provence, Pays d’Aubagne et de l’Etoile et Pays de 
Martigues. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Stratégie de développement économique, 
entreprises, commerce, relance 

5. Avis n°2020-019-Attribution d'une aide 
financière à la société Beaubourg Stories 
pour la production d'une œuvre 
audiovisuelle (série de fiction) 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a identifié la 
filière des Industries créatives, dont le cinéma et 
l’audiovisuel, comme une filière stratégique dans le 
cadre de son Agenda du Développement 
Économique approuvé par la délibération n°ECO 
001-1775/17/CM du Conseil de la Métropole du 30 
mars 2017.  

En effet, le territoire de la Métropole est très en 
pointe sur le sujet de l'audiovisuel et se montre fort 
d'éléments clés qui préfigurent la filière avec l'accueil 

de plus de 650 productions par an, représentant plus 
de 1 700 journées de tournage. 

Le territoire métropolitain se mobilise aussi sur 
différents événements comme le Festival de Cannes, 
le MIPCOM ou Cannes Séries, le Salon des lieux de 
tournage à Paris, le Location Trade Show à Los 
Angeles, le Festival du film d'animation à Annecy, le 
Marseille Web Fest ou le FID à Marseille, le Festival 
Série Mania à Lille, le Festival de la fiction TV, ainsi 
que le Festival Sunny Side of the Doc organisés tous 
deux à la Rochelle.  

Enfin, cette filière est porteuse de fortes retombées 
économiques et touristiques et représente un 
potentiel important en termes d’emplois avec une 
base de techniciens et de professionnels de plus de 
1 500 références. 

Depuis plusieurs années, le Pays de Martigues s’est 
engagé dans le développement de la filière cinéma, 
audiovisuel, animation et nouveaux médias. 

Il est à ce jour doté de nombreux atouts qui 
participent à la construction de la filière et qui 
complètent l’offre proposée sur l’ensemble du 
territoire métropolitain et plus particulièrement sur le 
Pôle Média et la Friche de la Belle de Mai à Marseille 
: un complexe de production intégré de 22 ha 
pouvant accueillir tous types de tournage en studio 
(Provence Studios installé à Martigues), un plateau 
de tournage en décors naturels (Camping Paradis), 
un pôle multimédias d’information - télévision locale, 
web et radio (Maritima Médias). 

Il est également pourvu d’un tissu actif de TPE/PME 
spécialisées, notamment dans les métiers de l’image 
et du son, dans la location de matériel (stations de 
montage, décors, mobiliers, accessoires) et de 
prestations de services (production, post-production, 
postsynchronisation, motion capture, communication, 
sécurité, VFX - effets spéciaux, transport, prises de 
vue aériennes). 

La diversité des paysages, entre nature et industrie, 
terre et eau, sites historiques et architecture 
contemporaine, l’ensoleillement exceptionnel, la 
qualité des services publics, la proximité des 
infrastructures de transport, font du Pays de 
Martigues un territoire reconnu par les professionnels 
de la filière. Il accueille près de 120 tournages par 
an, dont des longs métrages comme Overdrive, 
Gaston Lagaffe, Vagabondes, Bac Nord, mais 
également de nombreuses séries comme Camping 
Paradis, La Stagiaire, Caïn, Léo Mattei brigade des 
mineurs ou Plus belle la vie. Aussi, le territoire a 
lancé en novembre 2016 une Plateforme Cinéma et 
Audiovisuel, afin de promouvoir et structurer la filière 
et construire une stratégie de développement 
collaborative à l'échelle métropolitaine.  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
souhaite poursuivre et compléter l'action engagée 
dans ce domaine, en apportant aux sociétés de 
production audiovisuelle et cinématographique une 
aide financière.  
Par délibération n° ECO 003-4137/18/CM du Conseil 
de la Métropole du 28 juin 2018, la Métropole Aix-
Marseille-Provence a approuvé le principe d’une 
intervention métropolitaine, complémentaire à celle 
de la Région, en faveur des œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques, par l’attribution de soutiens 
financiers aux sociétés de production audiovisuelle et 
cinématographique ayant choisi le territoire 
métropolitain comme lieu de tournage. 



En effet, en choisissant le territoire métropolitain, les 
sociétés de production contribuent à la promotion du 
territoire, que ce soit au niveau régional ou national. 
Diverses études menées au niveau national attestent 
en effet des considérables retombées économiques 
d'un tournage pour les territoires. 

L’objectif recherché par la Métropole Aix-Marseille-
Provence dans la mise en place du soutien à la 
production audiovisuelle et cinématographique 
consiste notamment à : 

- dynamiser le secteur économique lié au tournage 
sur le territoire ; 
- favoriser l'embauche de la population 
métropolitaine ; 
- valoriser l'identité du territoire métropolitain auprès 
des médias et de l'industrie du cinéma ; 
- dynamiser le tourisme. 

Il est précisé que les aides qui sont accordées par la 
Métropole s’inscrivent dans le cadre du règlement 
(UE) n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 de la 
Commission européenne relatif aux aides de 
minimis. L'intervention de la Métropole est 
conditionnée à l’intervention préalable de la Région, 
qui est la collectivité chef de file en la matière. Cette 
possibilité de cumul est d’ailleurs prévue tant par le 
Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 
juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en application 
des articles 107 et 108 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (art. 8.5°) que 
par le règlement n°1407/2013 de la Commission du 
18 décembre 2013 relatif aux aides de minimis (art. 
5). 

Les aides versées à des sociétés de production 
audiovisuelle et cinématographique constituent en 
effet des aides économiques au sens des 
dispositions de l’article L.1511-2 du CGCT. 

Ainsi, chaque aide attribuée à une société de 
production doit donc faire l’objet d’une convention 
avec la société bénéficiaire définissant les conditions 
et modalités du versement de l’aide accordée par la 
Métropole et s’appuyer sur la délibération n° 18-555 
de la Commission permanente du Conseil Régional 
du 29 juin 2018 et la délibération n°ECO 009-
4286/18/BM du Bureau de la Métropole en date du 
18 octobre 2018 approuvant respectivement la 
convention fixant les conditions d’intervention 
complémentaire de la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur et de la Métropole Aix-Marseille 
Provence dans le cadre de l’octroi des aides 
économiques. 

Dans ce cadre, la société Beaubourg Stories a 
sollicité, par un courrier du 21 Juillet 2020 une aide 
financière de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
pour la production de la série de fiction télévisée 
intitulée Une si longue nuit, dont une grande partie 
du tournage sera réalisée sur le territoire du Pays de 
Martigues. 

Ce projet a obtenu l’aide de la Région qui, par 
délibération de la commission permanente du 
Conseil Régional du 09 Octobre 2020, a attribué à la 
société une aide d’un montant de 150 000 euros. 

Il est donc aujourd’hui proposé d’attribuer à la 
société Beaubourg Stories une aide financière d’un 
montant de 30 000 euros pour la production de la 
série intitulée Une si longue nuit. 

Il est précisé qu’il convient de déroger à l’article 53 
du Règlement Budgétaire et Financier approuvé par 
délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 31 juillet 
2020 du Conseil de la Métropole, et d’attribuer cette 
aide après commencement d’exécution de 
l’opération subventionnée, le tournage du film étant 
en cours. 

Par conséquent, il est également proposé 
d’approuver la convention entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la société Beaubourg Stories 
relative à l’octroi d’une aide financière. 

Le montant de l’aide attribuée à la société 
Beaubourg Stories sera imputé au budget de l’Etat 
spécial du territoire du Pays de Martigues 2020, en 
section investissement opération 2018 610500. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le règlement (UE) n° 651/2014 de la 
commission européenne du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne ; 

 Le règlement (UE) n° 1407/2013 du 18 
décembre 2013 de la Commission 
européenne relatif aux aides de minimis ; 

 La délibération n° HN 001-8073/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant délégations de compétence du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du 31 juillet 2020 du Conseil de la 
Métropole approuvant le Règlement 
Budgétaire et Financier ; 

 La délibération n° ECO 001-1775/17/CM du 
30 mars 2017 du Conseil de la Métropole 
portant approbation de l’Agenda du 
Développement Economique Métropolitain ; 

 La délibération n° ECO 003-4137/18/CM du 
28 juin 2018 du Conseil de la Métropole 
portant approbation du principe d’une 
intervention métropolitaine en matière de 
soutien aux œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

 La délibération n° 18-555 de la Commission 
permanente du Conseil Régional  
du 29 juin 2018 approuvant la convention 
fixant les conditions d’intervention 
complémentaire de la Région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale dans le cadre de l’octroi 
des aides économiques ; 

 La délibération n°ECO 009-4286/18/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 18 
octobre 2018 portant approbation de la 



convention fixant les conditions 
d’intervention complémentaire de la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 La délibération du 09 Octobre 2020 de la 
Commission permanente du Conseil 
Régional Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur 
portant attribution d’une aide de 150 000 
euros à la société Beaubourg Stories pour 
la production de la série télévisée Une si 
longue nuit ; 

 La délibération n°ECO 012-5555/19/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 28 mars 
2019 portant approbation de la création et 
de l’affectation des opérations 
d’investissement – fonds de soutien aux 
sociétés de production cinématographique ; 

 La demande d’aide financière adressée par 
Beaubourg Stories à la Métropole Aix-
Marseille-Provence le 21 Juillet 2020 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
souhaite poursuivre la politique de soutien à 
la production audiovisuelle et 
cinématographique en accordant, le cas 
échéant, une aide financière aux sociétés 
de production audiovisuelle et 
cinématographique qui envisagent de 
tourner leurs projets sur le territoire ; 

 Que par délibération n° ECO 003-
4137/18/CM du 28 juin 2018 du Conseil de 
la Métropole, a été approuvé le principe 
d’une intervention métropolitaine en matière 
de soutien aux œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

 Que l’intervention métropolitaine doit être 
complémentaire de celle de la Région en la 
matière ; 

 Que par délibération n°ECO 009-
4286/18/BM du Bureau de la Métropole en 
date du  
18 octobre 2018, a été approuvée la 
convention fixant les conditions 
d’intervention complémentaire de la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 Que Beaubourg Stories a sollicité une aide 
financière de la Région et de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence pour la production 
de la série télévisée intitulée Une si longue 
nuit tournée en grande partie sur le territoire 
du Pays de Martigues ; 

 Que pour ce projet, Beaubourg Stories a 
obtenu une aide de la Région d’un montant 
de 150 000 euros approuvée par la 
délibération du 09 Octobre 2020 de la 
Commission permanente du Conseil 
Régional Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend répondre favorablement à cette 
demande ; 

 Qu’il convient d’approuver la convention 
entre la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et la société Beaubourg Stories relative à 
l’octroi d’une aide financière ; 

 Qu’il convient de déroger à l’article 53 du 
Règlement Budgétaire et Financier 
approuvé par délibération n° FBPA 029-
8299/20/CM du 31 juillet 2020 du Conseil 
de la Métropole, et d’attribuer cette aide 
après commencement d’exécution de 
l’opération subventionnée, le tournage de la 
série de fiction Une si longue nuit étant en 
cours. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’attribution d’une aide financière d’un montant de 
30 000 euros (trente mille euros) à Beaubourg 
Stories pour la production de la série télévisée 
intitulée Une si longue nuit, après commencement de 
l’exécution de l’opération subventionnée, par 
dérogation à l’article 53 du Règlement Budgétaire et 
Financier approuvé par délibération n° FBPA 029-
8299/20/CM du 31 juillet 2020 du Conseil de la 
Métropole. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention, entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et Beaubourg Stories relative à l’octroi 
d’une aide financière pour la production de la série 
télévisée Une si longue nuit. 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l’Etat 
spécial du territoire du Pays de Martigues 2020, en 
section d’investissement, au Programme 03 « 
Développement économique », Code AP  
numéro 186035BP et sur l’opération numéro 
2018610500 « Fonds de soutien aux productions 
audiovisuelles ». 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

6. Avis n°2020-020-Attribution d'une aide 
financière à la société Kazak 
Productions pour la production d'un 
long métrage de fiction 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a identifié la 
filière des Industries créatives, dont le cinéma et 
l’audiovisuel, comme une filière stratégique dans le 
cadre de son Agenda du Développement 
Économique approuvé par la délibération n°ECO 
001-1775/17/CM du Conseil de la Métropole du 30 
mars 2017.  

En effet, le territoire de la Métropole est très en 
pointe sur le sujet de l'audiovisuel et se montre fort 
d'éléments clés qui préfigurent la filière avec l'accueil 
de plus de 650 productions par an, représentant plus 
de 1 700 journées de tournage. 

Le territoire métropolitain se mobilise aussi sur 
différents événements comme le Festival de Cannes, 
le MIPCOM ou Cannes Séries, le Salon des lieux de 
tournage à Paris, le Location Trade Show à Los 
Angeles, le Festival du film d'animation à Annecy, le 
Marseille Web Fest ou le FID à Marseille, le Festival 
Série Mania à Lille, le Festival de la fiction TV, ainsi 



que le Festival Sunny Side of the Doc organisés tous 
deux à la Rochelle.  

Enfin, cette filière est porteuse de fortes retombées 
économiques et touristiques et représente un 
potentiel important en termes d’emplois avec une 
base de techniciens et de professionnels de plus de 
1 500 références. 

Depuis plusieurs années, le Pays de Martigues s’est 
engagé dans le développement de la filière cinéma, 
audiovisuel, animation et web création. 

Il est à ce jour doté de nombreux atouts qui 
participent à la construction de la filière et qui 
complètent l’offre proposée sur l’ensemble du 
territoire métropolitain et plus particulièrement sur le 
Pôle Média et la Friche de la Belle de Mai à Marseille 
: un complexe de production intégré de 22 ha 
pouvant accueillir tous types de tournage en studio 
(Provence Studios installé à Martigues), un plateau 
de tournage en décors naturels (Camping Paradis), 
un pôle multimédias d’information - télévision locale, 
web et radio (Maritima Médias). 

Il est également pourvu d’un tissu actif de TPE/PME 
spécialisées, notamment dans les métiers de l’image 
et du son, dans la location de matériel (stations de 
montage, décors, mobiliers, accessoires) et de 
prestations de services (production, post-production, 
postsynchronisation, motion capture, communication, 
sécurité, VFX - effets spéciaux, transport, prises de 
vue aériennes). 

La diversité des paysages, entre nature et industrie, 
terre et eau, sites historiques et architecture 
contemporaine, l’ensoleillement exceptionnel, la 
qualité des services publics, la proximité des 
infrastructures de transport, font du Pays de 
Martigues un territoire reconnu par les professionnels 
de la filière. Il accueille près de 120 tournages par 
an, dont des longs métrages comme Overdrive, 
Gaston Lagaffe, Les Déguns, Vagabondes, Bac 
Nord, mais également de nombreuses séries comme 
Camping Paradis, La Stagiaire, Caïn, Léo Mattei 
brigade des mineurs ou Plus belle la vie. Aussi, le 
territoire a lancé en novembre 2016 une Plateforme 
Cinéma et Audiovisuel, afin de promouvoir et 
structurer la filière et construire une stratégie de 
développement collaborative à l'échelle 
métropolitaine.  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
souhaite poursuivre et compléter l'action engagée 
dans ce domaine, en apportant aux sociétés de 
production audiovisuelle et cinématographique une 
aide financière.  

Par délibération n° ECO 003-4137/18/CM du Conseil 
de la Métropole du 28 juin 2018, la Métropole Aix-
Marseille-Provence a approuvé le principe d’une 
intervention métropolitaine, complémentaire à celle 
de la Région, en faveur des œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques, par l’attribution de soutiens 
financiers aux sociétés de production audiovisuelle et 
cinématographique ayant choisi le territoire 
métropolitain comme lieu de tournage. 

En effet, en choisissant le territoire métropolitain, les 
sociétés de production contribuent à la promotion du 
territoire, que ce soit au niveau régional ou national. 
Diverses études menées au niveau national attestent 
en effet des considérables retombées économiques 
d'un tournage pour les territoires. 

L’objectif recherché par la Métropole Aix-Marseille-
Provence dans la mise en place du soutien à la 
production audiovisuelle et cinématographique 
consiste notamment à : 

- dynamiser le secteur économique lié au tournage 
sur le territoire ; 
- favoriser l'embauche de la population 
métropolitaine ; 
- valoriser l'identité du territoire métropolitain auprès 
des médias et de l'industrie du cinéma ; 
- dynamiser le tourisme. 

Il est précisé que les aides qui sont accordées par la 
Métropole s’inscrivent dans le cadre du règlement 
(UE) n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 de la 
Commission européenne relatif aux aides de 
minimis. L'intervention de la Métropole est 
conditionnée à l’intervention préalable de la Région, 
qui est la collectivité chef de file en la matière. Cette 
possibilité de cumul est d’ailleurs prévue tant par le 
Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 
juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en application 
des articles 107 et 108 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (art. 8.5°) que 
par le règlement n°1407/2013 de la Commission du 
18 décembre 2013 relatif aux aides de minimis (art. 
5). 

Les aides versées à des sociétés de production 
audiovisuelle et cinématographique constituent en 
effet des aides économiques au sens des 
dispositions de l’article L.1511-2 du CGCT. 

Ainsi, chaque aide attribuée à une société de 
production doit donc faire l’objet d’une convention 
avec la société bénéficiaire définissant les conditions 
et modalités du versement de l’aide accordée par la 
Métropole et s’appuyer sur la délibération n° 18-555 
de la Commission permanente du Conseil Régional 
du 29 juin 2018 et la délibération n°ECO 009-
4286/18/BM du Bureau de la Métropole en date du 
18 octobre 2018 approuvant respectivement la 
convention fixant les conditions d’intervention 
complémentaire de la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur et de la Métropole Aix-Marseille 
Provence dans le cadre de l’octroi des aides 
économiques. 

Dans ce cadre, la société Kazak Productions a 
sollicité, par un courrier du 20 mai 2020 une aide 
financière de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
pour la production du long métrage de fiction Titane, 
dont une partie du tournage sera réalisée sur le 
territoire du Pays de Martigues. 

Ce projet a obtenu l’aide de la Région qui, par 
délibération n° 19-763 de la commission permanente 
du Conseil Régional du 16 octobre 2019, a attribué à 
Kazak Productions une aide d’un montant de 200 
000 euros. 

Il est donc aujourd’hui proposé d’attribuer à la 
société Kazak Productions une aide financière d’un 
montant de 30 000 euros pour la production du long 
métrage de fiction Titane. 

Il est précisé qu’il convient de déroger à l’article 53 
du Règlement Budgétaire et Financier approuvé par 
délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 31 juillet 
2020 du Conseil de la Métropole, et d’attribuer cette 
aide après commencement d’exécution de 
l’opération subventionnée, le tournage du film étant 
en cours. 



Par conséquent, il est également proposé 
d’approuver la convention entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la société Kazak Productions 
relative à l’octroi d’une aide financière. 

Le montant de l’aide attribuée à la société Kazak 
Productions sera imputé au budget de l’Etat spécial 
du territoire du Pays de Martigues 2020, en section 
investissement opération 2018 610500. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le règlement (UE) n° 651/2014 de la 
commission européenne du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne ; 

 Le règlement (UE) n° 1407/2013 du 18 
décembre 2013 de la Commission 
européenne relatif aux aides de minimis ; 

 La délibération n° HN 001-8073/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant délégations de compétence du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du 31 juillet 2020 du Conseil de la 
Métropole approuvant le Règlement 
Budgétaire et Financier ; 

 La délibération n° ECO 001-1775/17/CM du 
30 mars 2017 du Conseil de la Métropole 
portant approbation de l’Agenda du 
Développement Economique Métropolitain ; 

 La délibération n° ECO 003-4137/18/CM du 
28 juin 2018 du Conseil de la Métropole 
portant approbation du principe d’une 
intervention métropolitaine en matière de 
soutien aux œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

 La délibération n° 18-555 de la Commission 
permanente du Conseil Régional  
du 29 juin 2018 approuvant la convention 
fixant les conditions d’intervention 
complémentaire de la Région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale dans le cadre de l’octroi 
des aides économiques ; 

 La délibération n°ECO 009-4286/18/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 18 
octobre 2018 portant approbation de la 
convention fixant les conditions 
d’intervention complémentaire de la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 La délibération n° 19-763 du 16 octobre 
2019 de la Commission permanente du 

Conseil Régional Sud Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant attribution d’une aide de 
200 000 euros à la société de Kazak 
Productions pour la production du long 
métrage de fiction Titane ; 

 La délibération n°ECO 012-5555/19/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 28 mars 
2019 portant approbation de la création et 
de l’affectation des opérations 
d’investissement – fonds de soutien aux 
sociétés de production cinématographique ; 

 La demande d’aide financière adressée par 
Kazak Productions à la Métropole Aix-
Marseille-Provence le 20 mai 2020 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
souhaite poursuivre la politique de soutien à 
la production audiovisuelle et 
cinématographique en accordant, le cas 
échéant, une aide financière aux sociétés 
de production audiovisuelle et 
cinématographique qui envisagent de 
tourner leurs projets sur le territoire ; 

 Que par délibération n° ECO 003-
4137/18/CM du 28 juin 2018 du Conseil de 
la Métropole, a été approuvé le principe 
d’une intervention métropolitaine en matière 
de soutien aux œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

 Que l’intervention métropolitaine doit être 
complémentaire de celle de la Région en la 
matière ; 

 Que par délibération n°ECO 009-
4286/18/BM du Bureau de la Métropole en 
date du 18 octobre 2018, a été approuvée 
la convention fixant les conditions 
d’intervention complémentaire de la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 Que Kazak Productions a sollicité une aide 
financière de la Région et de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence pour la production 
du long métrage de fiction Titane ; 

 Que pour ce projet, Kazak Productions a 
obtenu une aide de la Région d’un montant 
de 200 000 euros approuvée par la 
délibération n° 19-763 du 16 octobre 2019 
de la Commission permanente du Conseil 
Régional Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend répondre favorablement à cette 
demande ; 

 Qu’il convient d’approuver la convention 
entre la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et la société Kazak Productions relative à 
l’octroi d’une aide financière ; 

 Qu’il convient de déroger à l’article 53 du 
Règlement Budgétaire et Financier 
approuvé par délibération n° FBPA 029-
8299/20/CM du 31 juillet 2020 du Conseil 
de la Métropole, et d’attribuer cette aide 
après commencement d’exécution de 



l’opération subventionnée, le tournage du 
long métrage Titane étant en cours. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’attribution d’une aide financière d’un montant de 30 
000 euros (trente mille euros) à Kazak Productions 
pour la production du long métrage de fiction Titane, 
après commencement de l’exécution de l’opération 
subventionnée, par dérogation à l’article 53 du 
Règlement Budgétaire et Financier approuvé par 
délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du  
31 juillet 2020 du Conseil de la Métropole. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et Kazak Productions relative à l’octroi 
d’une aide financière pour la production du long 
métrage de fiction Titane. 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l’Etat 
spécial du territoire du Pays de Martigues 2020, en 
section d’investissement, au Programme 03 « 
Développement économique », Code AP  
numéro 186035BP et sur l’opération numéro 
2018610500 « Fonds de soutien aux productions 
audiovisuelles ». 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

7. Avis n°2020-021-Attribution d’une aide 
financière à la société Gogogo Films 
pour la production d’un court métrage de 
fiction 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a identifié la 
filière des Industries créatives, dont le cinéma et 
l’audiovisuel, comme une filière stratégique dans le 
cadre de son Agenda du Développement 
Économique approuvé par la délibération n°ECO 
001-1775/17/CM du Conseil de la Métropole du  
30 mars 2017.  

En effet, le territoire de la Métropole est très en 
pointe sur le sujet de l'audiovisuel et se montre fort 
d'éléments clés qui préfigurent la filière avec l'accueil 
de plus de 650 productions par an, représentant plus 
de 1 700 journées de tournage. 

Le territoire métropolitain se mobilise aussi sur 
différents événements comme le Festival de Cannes, 
le MIPCOM ou Cannes Séries, le Salon des lieux de 
tournages à Paris, le Location Trade Show à Los 
Angeles, le Festival du film d'animation à Annecy, le 
Marseille Web Fest ou le FID à Marseille, le Festival 
Série Mania à Lille, le Festival de la fiction TV, ainsi 
que le Festival Sunny Side of the Doc organisés tous 
deux à la Rochelle.  

Enfin, cette filière est porteuse de fortes retombées 
économiques et touristiques et représente un 
potentiel important en termes d’emplois avec une 
base de techniciens et de professionnels de plus de 
1 500 références. 

Depuis plusieurs années, le Pays de Martigues s’est 
engagé dans le développement de la filière cinéma, 
audiovisuel, animation et web création. 

Il est à ce jour doté de nombreux atouts qui 
participent à la construction de la filière et qui 
complètent l’offre proposée sur l’ensemble du 
territoire métropolitain et plus particulièrement sur le 
Pôle Média et la Friche de la Belle de Mai à Marseille 
: un complexe de production intégré de 22 ha 
pouvant accueillir tous types de tournage en studio 
(Provence Studios installé à Martigues), un plateau 
de tournage en décors naturels (Camping Paradis), 
un pôle multimédias d’information - télévision locale, 
web et radio (Maritima Médias).  

Il est également pourvu d’un tissu actif de TPE/PME 
spécialisées, notamment dans les métiers de l’image 
et du son, dans la location de matériel (stations de 
montage, décors, mobiliers, accessoires) et de 
prestations de services (production, post-production, 
postsynchronisation, motion capture, communication, 
sécurité, VFX - effets spéciaux, transport, prises de 
vue aériennes). 

La diversité des paysages, entre nature et industrie, 
terre et eau, sites historiques et architecture 
contemporaine, l’ensoleillement exceptionnel, la 
qualité des services publics, la proximité des 
infrastructures de transport, font du Pays de 
Martigues un territoire reconnu par les professionnels 
de la filière. Il accueille près de 120 tournages par 
an, dont des longs métrages comme Overdrive, 
Gaston Lagaffe, Les Déguns, Vagabondes, Bac 
Nord, mais également de nombreuses séries comme 
Camping Paradis, La Stagiaire, Caïn, Léo Mattei 
brigade des mineurs ou Plus belle la vie. Aussi, le 
territoire a lancé en novembre 2016 une Plateforme 
Cinéma et Audiovisuel, afin de promouvoir et 
structurer la filière et construire une stratégie de 
développement collaborative à l'échelle 
métropolitaine.  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
souhaite poursuivre et compléter l'action engagée 
dans ce domaine, en apportant aux sociétés de 
production audiovisuelle et cinématographique une 
aide financière.  
Par délibération n° ECO 003-4137/18/CM du Conseil 
de la Métropole du 28 juin 2018, la Métropole Aix-
Marseille-Provence a approuvé le principe d’une 
intervention métropolitaine, complémentaire à celle 
de la Région, en faveur des œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques, par l’attribution de soutiens 
financiers aux sociétés de production audiovisuelle et 
cinématographique ayant choisi le territoire 
métropolitain comme lieu de tournage. 

En effet, en choisissant le territoire métropolitain, les 
sociétés de production contribuent à la promotion du 
territoire, que ce soit au niveau régional ou national. 
Diverses études menées au niveau national attestent 
en effet des considérables retombées économiques 
d'un tournage pour les territoires. 

L’objectif recherché par la Métropole Aix-Marseille-
Provence dans la mise en place du soutien à la 
production audiovisuelle et cinématographique 
consiste notamment à : 

- dynamiser le secteur économique lié au tournage 
sur le territoire ; 
- favoriser l'embauche de la population 
métropolitaine ; 
- valoriser l'identité du territoire métropolitain auprès 
des médias et de l'industrie du cinéma ; 
- dynamiser le tourisme. 



Il est précisé que les aides qui sont accordées par la 
Métropole s’inscrivent dans le cadre du règlement 
(UE) n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 de la 
Commission européenne relatif aux aides de 
minimis. L'intervention de la Métropole est 
conditionnée à l’intervention préalable de la Région, 
qui est la collectivité chef de file en la matière. Cette 
possibilité de cumul est d’ailleurs prévue tant par le 
Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 
juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en application 
des articles 107 et 108 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (art. 8.5°) que 
par le règlement n°1407/2013 de la Commission du 
18 décembre 2013 relatif aux aides de minimis (art. 
5). 

Les aides versées à des sociétés de production 
audiovisuelle et cinématographique constituent en 
effet des aides économiques au sens des 
dispositions de l’article L.1511-2 du CGCT. 

Ainsi, chaque aide attribuée à une société de 
production doit donc faire l’objet d’une convention 
avec la société bénéficiaire définissant les conditions 
et modalités du versement de l’aide accordée par la 
Métropole et s’appuyer sur la délibération n° 18-555 
de la Commission permanente du Conseil Régional 
du 29 juin 2018 et la délibération n° ECO 009-
4286/18/BM du Bureau de la Métropole en date du 
18 octobre 2018 approuvant respectivement la 
convention fixant les conditions d’intervention 
complémentaire de la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur et de la Métropole Aix-Marseille 
Provence dans le cadre de l’octroi des aides 
économiques. 

Dans ce cadre, la société Gogogo Films a sollicité, 
par un courrier du 18 mai 2020 une aide financière 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence pour la 
production du court métrage de fiction Warsha, dont 
une partie du tournage sera réalisée sur le territoire 
du Pays de Martigues. 

Ce projet a obtenu l’aide de la Région qui, par 
délibération n° 20-316 de la commission permanente 
du Conseil Régional du 19 juin 2020, a attribué à la 
société Gogogo Films une aide d’un montant de 
30 000 euros. 

Il est donc aujourd’hui proposé d’attribuer à la 
société Gogogo Films une aide financière d’un 
montant de 10 000 euros pour la production du court 
métrage de fiction Warsha. 

Par conséquent, il est également proposé 
d’approuver la convention entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la société Gogogo Films 
relative à l’octroi d’une aide financière. 

Le montant de l’aide attribuée à la société Gogogo 
Films sera imputé au budget de l’Etat spécial du 
territoire du Pays de Martigues 2020, en section 
investissement opération 2018 610500. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le règlement (UE) n° 651/2014 de la 
commission européenne du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne ; 

 Le règlement (UE) n° 1407/2013 du 18 
décembre 2013 de la Commission 
européenne relatif aux aides de minimis ; 

 La délibération n° HN 001-8073/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant délégations de compétence du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du 31 juillet 2020 du Conseil de la 
Métropole approuvant le Règlement 
Budgétaire et Financier ; 

 La délibération n° ECO 001-1775/17/CM du 
30 mars 2017 du Conseil de la Métropole 
portant approbation de l’Agenda du 
Développement Economique Métropolitain ; 

 La délibération n° ECO 003-4137/18/CM du 
28 juin 2018 du Conseil de la Métropole 
portant approbation du principe d’une 
intervention métropolitaine en matière de 
soutien aux œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

 La délibération n° 18-555 de la Commission 
permanente du Conseil Régional du 29 juin 
2018 approuvant la convention fixant les 
conditions d’intervention complémentaire de 
la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et des établissements publics de 
coopération intercommunale dans le cadre 
de l’octroi des aides économiques ; 

 La délibération n°ECO 009-4286/18/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 18 
octobre 2018 portant approbation de la 
convention fixant les conditions 
d’intervention complémentaire de la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 La délibération n° 20-316 du 19 juin 2020 de 
la Commission permanente du Conseil 
Régional Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur 
portant attribution d’une aide de 30 000 
euros à la société Gogogo Films pour la 
production du court métrage de fiction 
Warsha ; 

 La délibération n°ECO 012-5555/19/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 28 mars 
2019 portant approbation de la création et 
de l’affectation des opérations 
d’investissement – fonds de soutien aux 
sociétés de production cinématographique ; 

 La demande d’aide financière adressée par 
Gogogo Films à la Métropole Aix-Marseille-
Provence le 18 mai 2020 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 



Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
souhaite poursuivre la politique de soutien à 
la production audiovisuelle et 
cinématographique en accordant, le cas 
échéant, une aide financière aux sociétés 
de production audiovisuelle et 
cinématographique qui envisagent de 
tourner leurs projets sur le territoire ; 

 Que par délibération n° ECO 003-
4137/18/CM du 28 juin 2018 du Conseil de 
la Métropole, a été approuvé le principe 
d’une intervention métropolitaine en matière 
de soutien aux œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

 Que l’intervention métropolitaine doit être 
complémentaire de celle de la Région en la 
matière ; 

 Que par délibération n°ECO 009-
4286/18/BM du Bureau de la Métropole en 
date du  
18 octobre 2018, a été approuvée la 
convention fixant les conditions 
d’intervention complémentaire de la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 Que Gogogo Films a sollicité une aide 
financière de la Région et de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence pour la production 
du court métrage de fiction Warsha ; 

 Que pour ce projet, Gogogo Films a obtenu 
une aide de la Région d’un montant de  
30 000 euros approuvée par la délibération 
n° 20-316 du 19 juin 2020 de la 
Commission permanente du Conseil 
Régional Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend répondre favorablement à cette 
demande ; 

 Qu’il convient d’approuver la convention 
entre la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et la société Gogogo Films relative à l’octroi 
d’une aide financière. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’attribution d’une aide financière d’un montant de 
10 000 euros (dix mille euros) à Gogogo Films, pour 
la production du court métrage de fiction Warsha, 
conformément à l’article 53 du Règlement Budgétaire 
et Financier approuvé par délibération n° FBPA 029-
8299/20/CM du 31 juillet 2020 du Conseil de la 
Métropole. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention, entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et Gogogo Films relative à l’octroi d’une 
aide financière pour la production du court  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l’Etat 
spécial du territoire du Pays de Martigues 2020, en 
section d’investissement, au Programme 03 « 
Développement économique », Code AP  
numéro 186035BP et sur l’opération numéro 
2018610500 « Fonds de soutien aux productions 
audiovisuelles ». 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Transports, mobilité durable  

8. Avis n°2020-022-Budget Annexe des 
Transports - Approbation de 
l’augmentation de l’opération 
d’investissement "2018106700 IRVE", 
Infrastructure de recharge pour 
véhicules électriques  

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La voiture particulière est le mode de déplacement le 
plus utilisé pour les déplacements des habitants de 
la Métropole (56% en 2009). Essentiellement 
équipés de moteurs thermiques, les automobiles 
représentent une source de pollution importante, 
avec des conséquences tant en termes de santé 
publique que de réchauffement climatique. Afin de 
répondre à ces enjeux, la loi d’orientation des 
mobilités du 24 décembre 2019 a fixé à 2040 la fin 
des ventes de voitures particulières et de véhicules 
utilitaires légers neufs utilisant des énergies fossiles.  

C’est dans cette même perspective que le Plan de 
Déplacement Urbain (PDU) arrêté par le Conseil de 
la Métropole le 19 décembre 2019 prévoit le 
déploiement de plus de 1000 points de charge à 
l’horizon 2030, davantage si la demande le justifie 
(cet objectif est calculé sur la base d’une part de 10 
% de véhicules électriques sur l’ensemble du parc 
automobile en 2030).  

Depuis le 1er janvier 2018, la compétence IRVE « 
Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables » est exercée par la 
Métropole Aix-Marseille-Provence sur tout son 
territoire, par transfert de plein droit de la 
compétence communale.   

Suite à ce transfert de compétence, la Métropole a 
souhaité lancer un programme ambitieux de 
déploiement des bornes. Le Conseil de la Métropole 
du 28 juin 2018 a ainsi porté approbation de la 
création et de l’affectation d’une opération 
d’investissement IRVE. Cette opération prévoit un 
déploiement total de de 275 bornes nouvelles (550 
points de charge) avec leur infrastructure de 
supervision pour un montant total d’investissement 
de 3 millions d’euros HT.   

Outre la recharge occasionnelle, le rôle de ces 
bornes est la réassurance des usagers ce qui 
favorise la prise de décision pour un équipement en 
véhicules électriques. Il s’agit de bornes accélérées 
permettant une recharge d’une heure en moyenne et 
présentant deux points de charge par borne. Les 
déploiements privilégient les centres villes, les zones 
touristiques, les zones commerciales et les lieux 
attractifs peu desservis par les transports en 
commun (les grands pôles générateurs de trafic 
comme les ZAC) avec des bornes à recharge 
accélérée.   

Les installations de ces nouvelles bornes au sein du 
réseau « larecharge » se dérouleront jusqu’en 2021. 
Au 1er août 2020, 96 bornes sont en service et 102 
bornes sont en cours de déploiement avec une mise 
en service planifiée d’ici la fin de l’année 2020, soit 



environ 400 points de charge déployée avec cette 
autorisation de programme fin 2020.  

Au-delà du déploiement initial de 550 points de 
charge qui complètent les 70 points de charge déjà 
existants, la Métropole devra continuer à assurer un 
déploiement de bornes pour répondre aux objectifs 
fixés au PDU.  

Suite à un sourcing effectué au cours de l’été 2020, il 
apparaît que le territoire d’Aix-MarseilleProvence 
présente économiquement une attractivité pour des 
opérateurs souhaitant investir sur fond privé dans le 
domaine des IRVE publiques en voirie (déploiement 
et exploitation). C’est la raison pour laquelle, la 
Métropole souhaite lancer dès la fin de 2020 une 
procédure de mise en concurrence d’un futur 
concessionnaire de service public pour le 
déploiement et l’exploitation du réseau « larecharge 
».  

Or le marché d’exploitation-maintenance du réseau « 
larecharge » actuellement en cours s’achèvera le 1er 
mai 2021. Ainsi avant la désignation d’un futur 
concessionnaire et afin de continuer le déploiement 
en fonction du besoin et d’assurer l’exploitation, la 
maintenance et la supervision du réseau « 
larecharge », un marché transitoire devra être notifié 
en 2021.  

Cela comprend notamment un besoin en 
déploiement :  

- En zones résidentielles ou d’activités 
dépourvues de stationnements privés (bornes 
lentes)  

- A proximité d’équipements recevant du 
public dépourvus de stationnements privés 
(bornes accélérées)  

- A proximité de sites touristiques (bornes 
lentes ou accélérées en fonction du besoin)  

- A proximité ou au sein de zones logistiques 
urbaines (bornes rapides et ultra-rapides)  

- A proximité d’axes à fort trafic routier 
(bornes rapides et ultra-rapides)  

La Métropole souhaite pouvoir ainsi déployer jusqu’à 
750 points de charge dans le cadre de cette 
autorisation de programme.   

Ces opérations supplémentaires de déploiement 
représentent un investissement estimé à environ 3 
millions d’euros pour les frais d’installation et de 
mise en service.  

D’autre part, deux missions d’accompagnement 
seront nécessaires dans le cadre de l’opération  

- Une mission d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage juridique, technique et financière 
visant à accompagner la Métropole dans la 
rédaction et la passation d’un contrat de 
concession IRVE  

- Une mission d’étude pour la construction 
d’un schéma directeur IRVE : ce schéma 
directeur définit les priorités de l'action de la 
Métropole afin de parvenir à une offre de 
recharge suffisante (Art. L. 334-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales).  

Ces missions nécessitent un investissement estimé 
à 500 000 euros environ.  

Afin de tenir compte de ce besoin supplémentaire 
estimé à 3,5 millions d’euros HT, l’opération 

d’investissement n° 2018106700 « Infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques », de  3 millions 
d’euros HT inscrite au budget annexe des transports 
publics, enregistrée dans l’autorisation de 
programme 181073TP du programme 07 de la 
Métropole doit être augmentée pour être affectée à  
6,5 millions d’euros HT.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu  

• Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles ;  

• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République.  

• La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 
d'orientation des mobilités ;  

• La délibération n° TRA001-1376/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 décembre 
2016, portant approbation de l’Agenda de la 
Mobilité Métropolitaine ;  

• La délibération du Conseil de Métropole 
n°TRA010-4152/18/CM du 28 juin 2018 
portant approbation de la création et de 
l’affectation de l’opération d’investissement 
IRVE ;  

• La délibération du Conseil de Métropole n° 
TRA 002-7840/19/CM du 19 décembre 2019 
concernant l’Arrêt du projet du Plan de 
Déplacements Urbains de la Métropole Aix-
Marseille-Provence (PDU)  

• La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus,  

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur,  

Considérant  

• Que la Métropole est résolument engagée 
dans la lutte contre le réchauffement 
climatique et dans l’amélioration de la qualité 
de l’air,  

• Que la mobilité électrique est l’une des 
réponses identifiée pour atteindre ces 
objectifs environnementaux et que la 
promotion du véhicule électrique individuel 
passe notamment par le déploiement de 
nouveaux points de recharge, objet du 
programme IRVE,  

• Qu’il convient de procéder à l’augmentation 
de l’Autorisation de Programme IRVE pour un 
montant total de 6,5 millions d’euros HT selon 
le budget annexe des transports publics de 
l’opération d’investissement afin de permettre 
sa réalisation;  

• Qu’il sera nécessaire d’inscrire les crédits 
de paiement y afférents aux exercices 
budgétaires concernés ;  

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’augmentation de l’opération d’investissement 
N°2018106700 « IRVE » pour la porter à un montant 



total de 6,5 millions d’euros HT selon le budget 
annexe des transports publics rattachée au 
programme 07 Code AP 181073TP.  

Les crédits nécessaires seront inscrits dans le 
budget annexe des transports publics – section 
d’investissement – opération N°2018106700 – 
Natures 217535 et 2315– sous politique C360 selon 
l’échéancier prévisionnel des Crédits de Paiement 
de l’opération affectée est établi comme suit :  

Déjà mandaté : 349 729 euros HT  

CP 2020 après BS : 1 550 000 euros HT   
CP 2021 : 2 350 000 euros HT (2 000 000 euros 
pour installation et 350 000 euros études)  
CP 2022 : 2 250 000 euros HT (2 300 000 euros 
pour installation et 100 000 euros études)  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Cohérence territoriale, planification, politique 
foncière, urbanisme et aménagement  

9. Avis n°2020-023-Règlement Local de 
Publicité intercommunal (RLPi) du Pays 
de Martigues – Prescription de 
l’élaboration – Définition des objectifs 
poursuivis et des modalités de la 
concertation avec le public 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant :  

Afin de protéger le cadre de vie, le Code de 
l’Environnement fixe les règles applicables à la 
publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes 
visibles de toute voie ouverte à la circulation publique 
(article  L. 581-2 du Code de l’Environnement).  

 En principe, la publicité extérieure est interdite hors 
agglomération (art. L. 581-7 Code de 
l’Environnement) et autorisée en agglomération (art. 
L. 581-9 Code de l’Environnement). Les dispositions 
réglementaires du Code de l’Environnement fixent 
les règles applicables aux emplacements, à la 
densité, à la surface, à la hauteur, à l’entretien et, 
pour la publicité lumineuse, aux économies d’énergie 
et à la prévention des nuisances lumineuses (art. L. 
581-9 Code de l’Environnement). Elles constituent le 
règlement national de publicité.  

Les règles nationales concernant la publicité 
extérieure peuvent être adaptées aux circonstances 
locales dans un règlement local de publicité (art. L. 
581-14 du Code de l’Environnement).  

L’article L. 581-14 du Code de l’Environnement 
prévoit depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 que 
l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) compétent en matière de 
Plan Local d’Urbanisme et documents d’urbanisme 
en tenant lieu est compétent en matière de 
Règlement Local de Publicité (RLP). Le RLP doit 
alors être élaboré à l’échelle intercommunale (article 
L. 581-14 du Code de l’Environnement).  

Depuis le 1er janvier 2018, la Métropole exerce la 
compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) et documents en tenant lieu. Elle est par 
conséquent compétente de plein droit en matière de 
Règlement Local de Publicité (RLP). 

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a modifié le 
régime des RLP : 

- avant la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, hors 
agglomération, le règlement local de publicité pouvait 
instituer des zones de publicité autorisée, où la 
publicité était admise par exception. En 
agglomération, le RLP pouvait instituer des zones de 
publicité restreinte, où les règles locales étaient plus 
restrictives que le règlement national de publicité, et 
des zones de publicité élargie, où les règles locales 
étaient plus souples que le règlement national de 
publicité ;  

- depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, en 
agglomération, le règlement local de publicité ne 
peut désormais plus définir qu’une ou plusieurs 
zones où une réglementation plus restrictive que les 
prescriptions du règlement national s’applique (art. L. 
581-14 Code de l’Environnement). Hors 
agglomération, le RLP peut seulement autoriser la 
publicité « à proximité immédiate des centres 
commerciaux exclusifs de toute habitation et situés 
hors agglomération » (art. L. 581-7 du Code de 
l’environnement).  

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a simplifié la 
procédure d’élaboration des règlements locaux de 
publicité, en la « calquant » sur la procédure 
d’élaboration des plans locaux d’urbanisme, à 
laquelle renvoie l’article L. 581-14-1 du Code de 
l’Environnement et en prévoyant des étapes 
procédurales supplémentaires. Elle a également fixé 
un délai de dix ans à compter de sa publication pour 
mettre en conformité les RLP existants avec ses 
dispositions (article L. 581-14-3 du Code de 
l’Environnement). Ce délai devait expirer le 13 juillet 
2020.  

L’unique règlement local de publicité en vigueur sur 
le Territoire du Pays de Martigues a été adopté en 
1990, bien avant l’entrée en vigueur de la loi 
Grenelle II. Il n’est donc pas conforme à ses 
dispositions. Sa caducité qui devait s’appliquer à la 
date du 13 juillet 2020 aurait entrainé un retour au 
Règlement National de Publicité (RNP) dont les 
règles de protection en matière d’implantation de 
publicité sont moins restrictives. 

Cependant, la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 
2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l'action publique permet dorénavant 
d’élaborer des RLPi à l’échelle des Conseils de 
Territoire de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
Par ailleurs, la caducité d’un RLP non conforme aux 
dispositions de la loi Grenelle II peut être repoussée 
de deux ans en cas de prescription, avant le 12 juillet 
2020, d’un RLPi sur le Territoire dont fait partie la 
commune couverte par le RLP non grenellisé.  

En raison de la crise sanitaire de la COVID-19, la loi 
a de nouveau évolué. Dans son article 29, la loi  
n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses 
dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres 
mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-
Uni de l’Union Européenne est venue modifier 
l’article L. 581-14-3 du Code de l’Environnement, 
portant désormais la durée de validité d’un RLP 
« non grenellisé » à 10 ans et 6 mois. De fait, la 



nouvelle date butoir de prescription d’un RLPi en vue 
de repousser de deux ans la caducité d’un RLP est 
fixée au 12 janvier 2021. 

C’est dans ce contexte juridique adapté à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence que s’engage 
l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité 
intercommunal à l’échelle du Territoire du Pays de 
Martigues. 

Les objectifs poursuivis :  

Les objectifs poursuivis par l’élaboration du 
règlement local de publicité intercommunal du 
Territoire du Pays de Martigues sont les suivants :  
- Préserver le cadre de vie des habitants en limitant 

la pollution visuelle pouvant résulter de l’affichage 
commercial 

- Protéger et valoriser la qualité des paysages 
naturels et urbains patrimoniaux 

- Valoriser la qualité urbaine et architecturale des 
centres villes et renforcer leur attractivité 
commerciale 

- Préserver la qualité paysagère des entrées de ville 
et de territoire, première perception des visiteurs 
sur le territoire 

- Améliorer la qualité paysagère des zones 
d’activités commerciales, artisanales et 
industrielles 

- Assurer un traitement cohérent de la publicité 
extérieure à l’échelle du Territoire du Pays de 
Martigues 

Les modalités de la concertation :  

La concertation avec le public se déroulera de la 
prescription du RLPi jusqu’à la phase « bilan de la 
concertation et arrêt du projet de RLPi ».  

Les modalités de la concertation avec le public 
seront les suivantes :  

- un dossier de présentation du projet de RLPi, 
complété au fur et à mesure de l’avancement de la 
procédure, sera mis en ligne sur le site du Territoire 
du Pays de Martigues. Il sera également mis à 
disposition du public au siège du Territoire du Pays 
de Martigues et dans chacune des mairies des 
communes concernées, aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public ;  

- le public pourra exprimer et faire connaître ses 
observations tout au long de la concertation au choix 
selon les modalités suivantes : 

o en les consignant dans les registres mis à 
disposition au siège du Territoire du Pays 
de Martigues et dans chacune des mairies 
des communes concernées, aux jours et 
heures habituels d’ouverture au public ;  

o en les adressant par écrit à l’adresse 
suivante :  

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
– CONCERTATION SUR LE RLPi -Rond-
Point de l’Hôtel de Ville – BP 90104 – 13693 
MARTIGUES CEDEX 

o en les adressant par courrier électronique à 
l’adresse suivante :    
rlpi-ct6-concertation @ampmetropole.fr  

- Des réunions publiques seront organisées 
préalablement à l’arrêt du projet, afin que l’avant-
projet de RLPi y soit présenté :    

o à l’échelle du Territoire du Pays de 
Martigues ;  

o dans chaque commune concernée 

Les réunions publiques seront préalablement 
annoncées par voie de presse et par voie 
d’affichage. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  

 Le Code de l’Environnement ;  
 Le Code de l’Urbanisme ;  
 La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 

Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ;  

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l’Action Publique 
Territoriale et d’Affirmation des Métropoles 
(MAPTAM) ;  

 La loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRE) ;  

 La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 
2019 relative à l'engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l'action publique ; 

 La loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à 
diverses dispositions liées à la crise 
sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi 
qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union 
Européenne ; 

 La conférence intercommunale des maires 
en date du 15 Septembre 2020 portant sur 
l’examen des modalités de collaboration 
entre le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues et ses communes membres ; 

 Les avis des communes sur la définition des 
modalités de collaboration avec les 
communes ; 

 La délibération du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues définissant les modalités 
de collaboration avec ses communes 
membres ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que depuis le 1er janvier 2018 la Métropole 
Aix-Marseille-Provence est compétente en 
matière de Règlement Local de Publicité ;  

 Qu’il convient de prescrire l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité 
intercommunal sur le Territoire du Pays de 
Martigues ;  

 Qu’il appartient au Conseil de la Métropole 
de définir les objectifs poursuivis par le 
RLPi, ainsi que les modalités de la 
concertation avec le public. 

Emet un avis favorable sur la prescription de 

l’élaboration du Règlement Local de Publicité 
intercommunal du Territoire du Pays de Martigues.  



Emet un avis favorable sur l’approbation des 

objectifs poursuivis tels qu’exposés en amont dans le 
cadre de l’élaboration du RLPi du Pays de Martigues.  

Emet un avis favorable sur les définitions des 

modalités de la concertation avec le public, 
conformément aux dispositions des articles L103-2 et 
suivants du Code de l'Urbanisme, comme exposées 
précédemment. 

Conformément à l'article L153-11 du Code de 
l'Urbanisme, la présente délibération sera notifiée :  

- au Préfet de Région,  
- au Préfet des Bouches-du-Rhône,  
- au Président du Conseil Régional Provence-Alpes-
Côte d'Azur,  
- à la Présidente du Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône,  
- aux Présidents des Territoires qui composent la 
Métropole Aix-Marseille-Provence,  
- au Président de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie des Bouches-du-Rhône,  
- au Président de la Chambre des Métiers des 
Bouches-du-Rhône, 
- au Président de la Chambre d'Agriculture des 
Bouches-du-Rhône,  
- au Président de la section régionale de la 
conchyliculture. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

10. Avis n°2020-024-Approbation de 
l’avenant n°9 à la convention conclue 
avec l’Agence d’Urbanisme de 
l’Agglomération Marseillaise (AGAM), 
relatif à l’attribution d’une participation 
financière complémentaire pour la mise 
en œuvre du dispositif de veille et 
d’observation des copropriétés (VOC) 
sur le territoire de la Métropole (hors 
Marseille) 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

En vertu de l’article L132-6 du Code de l’Urbanisme, 
les agences d’urbanisme sont des organismes de 
réflexion, d’études et d’accompagnement des 
politiques publiques des établissements publics de 
coopération intercommunale qui en composent 
notamment leurs conseils d’administration.  

L’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
marseillaise (AgAM) et l’Agence d’Urbanisme du 
Pays d’Aix-Durance (AUPA) sont appelées à 
intervenir sur des missions d’étude tant sur des 
projets de territoire, des documents de planification 
et des observatoires qui s’inscrivent sur des échelles 
de territoire différentes et sur des durées dépassant 
le cadre annuel.  

Les rapports entre les parties et les modalités de 
fixation et de versement de la subvention à chacune 
des agences sont définis dans une convention 
annuelle.  

Par délibération du 19 octobre 2017, la Métropole a 
approuvé la mise en place d’un dispositif de veille et 
d’observation des copropriétés sur le territoire de la 

Métropole (hors Marseille, cette dernière ayant son 
propre dispositif) et mandaté l'AGAM et l'AUPA pour 
sa réalisation. 

Par délibération du 18 octobre 2018, la Métropole a 
approuvé l’avenant n°7 à la convention annuelle 
déterminant les missions d’accompagnement 
spécifiques mises en œuvre par l’AgAM, en 
collaboration avec l’AUPA, pour bâtir un outil 
d'observation des copropriétés fragilisées, outil 
destiné à être compatible avec le dispositif mis en 
œuvre sur les copropriétés marseillaises.  

Cet observatoire s’inscrit dans le dispositif national 
de Veille et d’observation des copropriétés (VOC) 
piloté par l’ANAH. Il s’articule finement avec les outils 
opérationnels existants et en devenir des différents 
conseils de territoire et associe partenaires et 
collectivités.  

Cette action s’inscrit dans le cadre des actions 
complémentaires au programme partenarial qui 
peuvent être demandées aux agences.  

L’action des agences d'urbanisme est évaluée à 120 
092 euros sur une période de trois ans (2018-2020). 
La Métropole perçoit une participation de l’ANAH à 
hauteur de 60 000 euros, ramenant ainsi la 
participation de la Métropole à 60 092 euros. Les 
précédentes modalités de financement des actions 
réalisées par l’AGAM et l’AUPA ont été définies pour 
les années 2018 et 2019. Il convient donc de 
déterminer la répartition de la subvention pour 
l’année 2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération FAG 00/057/CC du 15 
décembre 2000 relative à l’adhésion de la 
Communauté urbaine à l’Agence 
d’Urbanisme de l’Agglomération 
Marseillaise (AgAM) ; 

 La délibération URB 6/567/CC du 10 
octobre 2003, approuvant la modification 
des statuts de l’Agence d’Urbanisme de 
l’Agglomération Marseillaise (AgAM) ; 

 La délibération DEVT 004-2802/17/CM du 
19 octobre 2017 portant approbation du 
dispositif de veille et d'observation des 
copropriétés sur le territoire de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération URB 038/4384/18/CM du 18 
octobre 2018 approuvant l’avenant n°7 à la 
convention annuelle avec l’AGaM visant à 
mettre en œuvre le dispositif de veille et 
d’observation des copropriétés sur le 
Territoire de la Métropole ; 

 La délibération URB 050-6634/19/BM du 26 
septembre 2019 approuvant l’avenant n°8 à 
la convention avec l’AGAM visant à 
poursuivre le dispositif de veille et 



d’observation des copropriétés sur le 
territoire de la Métropole.  

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que les missions confiées aux agences 
d’urbanisme contribuent à l’aménagement 
et au développement du territoire de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 Qu’il convient de préciser les modalités de 
financement de la mission confiée aux 
agences pour l’année 2020.  

Emet un avis favorable sur l’attribution à l’Agence 

d’Urbanisme de l’Agglomération Marseillaise une 
participation financière complémentaire 
exceptionnelle de 20 046 euros pour l’année 2020. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’avenant n°9 à la convention conclue entre la 
Métropole et l’Agence d’Urbanisme de 
l’Agglomération Marseillaise (AgAM) pour la mise en 
œuvre du dispositif de veille et d’observation des 
copropriétés (VOC) sur le territoire de la Métropole 
(hors Marseille).  

Les crédits nécessaires sont prévus au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence : Sous-
Politique C111 – Nature 65748 – Fonction 518.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

 

11. Avis n°2020-025-Approbation de 
l'avenant n°5 à la convention conclue 
avec l'Agence d'urbanisme du Pays 
d'Aix-Durance relatif à l'attribution d'une 
participation financière complémentaire 
pour la mise en œuvre du dispositif de 
veille et d'observation des copropriétés 
sur le territoire de la Métropole (hors 
Marseille) 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

En vertu de l’article L132-6 du Code de l’Urbanisme, 
les agences d’urbanisme sont des organismes de 
réflexion, d’études et d’accompagnement des 
politiques publiques des établissements publics de 
coopération intercommunale qui en composent 
notamment leurs conseils d’administration. 

L’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
marseillaise (AgAM) et l’Agence d’Urbanisme du 
Pays d’Aix-Durance (AUPA) sont appelées à 
intervenir sur des missions d’étude tant sur des 
projets de territoire, des documents de planification 
et des observatoires qui s’inscrivent sur des échelles 

de territoire différentes et sur des durées dépassant 
le cadre annuel. 

Les rapports entre les parties et les modalités de 
fixation et de versement de la subvention à chacune 
des agences sont définis dans une convention 
annuelle. 

Par délibération du 19 octobre 2017, la Métropole a 
approuvé la mise en place d’un dispositif de veille et 
d’observation des copropriétés sur le territoire de la 
Métropole (hors Marseille, cette dernière ayant son 
propre dispositif) et mandaté l’AGAM et l’AUPA pour 
la réalisation des prestations. 

Par délibération du 18 octobre 2018, la Métropole a 
approuvé l’avenant 2 à la convention annuelle 
déterminant les missions d’accompagnement 
spécifiques mises en œuvre par l’AUPA, en 
collaboration avec l’AGAM, pour bâtir un outil 
d’observation des copropriétés fragilisées, destiné à 
être compatible avec le dispositif mis en œuvre sur 
les copropriétés marseillaises. 

Cet observatoire s’inscrit dans le dispositif national 
de Veille et d’Observation des Copropriétés (VOC) 
piloté par l’ANAH. Il s’articule finement avec les outils 
opérationnels et en devenir des différents conseils de 
territoire et associe partenaires et collectivités. 

Cette prestation s’inscrit dans le cadre des actions 
complémentaires au programme partenarial qui 
peuvent être demandées aux agences. 

Les actions réalisées par les agences d’urbanisme 
sont évaluées à 120 092 euros sur une période de 
trois ans (2018-2020). La Métropole perçoit une 
participation de l’ANAH à hauteur de 60 000 euros, 
ramenant ainsi la participation de la Métropole à 
60 092 euros. Les précédentes modalités de 
financement des actions réalisées par l’AGAM et 
l’AUPA ont été définies pour les années 2018 et 
2019. Il convient de déterminer la répartition de la 
subvention entre les agences pour l’année 2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération DEVT 004-2802/17/CM du 
19 octobre 2017 portant approbation du 
dispositif de veille et d’observation des 
copropriétés sur le territoire de la Métropole 
Aix Marseille Provence ; 

 La délibération URB 036/4382/18/CM du 18 
octobre 2018 approuvant l’avenant n°2 à la 
convention annuelle avec l’AUPA visant à 
mettre en œuvre le dispositif de veille et 
d’observation des copropriétés sur le 
Territoire de la Métropole ; 

 La délibération URB 049-6633/19/BM du 26 
septembre 2019 approuvant l’avenant n°4 à 
la convention conclue avec l’AUPA visant à 
déterminer la participation annuelle pour la 
poursuite du dispositif ; 



 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que les missions confiées aux agences 
d’urbanisme contribuent à l’aménagement 
et au développement du territoire de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

 Qu’il convient de préciser les modalités de 
financement de la mission confiée aux 
agences pour l’année 2020. 

Emet un avis favorable sur l’attribution à l’Agence 

d’Urbanisme du Pays d’Aix Durance une participation 
financière complémentaire exceptionnelle de 20 046 
euros pour l’année 2020. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’avenant n° 5 à la convention conclue entre la 
Métropole et l’Agence d’Urbanisme du pays d’Aix 
Durance (AUPA) pour la poursuite du dispositif de 
Veille et d’Observation des Copropriétés (VOC) sur 
le territoire de la Métropole (hors Marseille). 

Les crédits nécessaires sont prévus au budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence, Sous-
politique C111 – Nature 65748 – Fonction 518. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Cohésion sociale, habitat, logement  

12. Instauration d'un régime d'autorisation 
préalable de mise en location dans 
certains secteurs de la commune de 

Port-de-Bouc (Point retiré de l’ordre du Jour 
du Conseil de la Métropole du 15.10.2020.) 

*************** 

Transition écologique et énergétique, cycle de 
l’eau, mer et littoral 

13. Avis n°2020-026-Budget Annexe de 
l’assainissement du Pays de Martigues- 
Approbation de la révision de l’opération 
d’investissement, « restructuration de 
l’assainissement ZAC de l’Hôtel de Ville 
» et de son affectation 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

En raison de contraintes techniques spécifiques 
ayant engendrées un surcoût du montant des 
travaux lors de l’ouverture des plis, le marché de 
travaux a été attribué pour un montant de 1 590 343 

euros soit  + 500 000 euros H.T. par rapport à 
l’estimation du maître d’œuvre.  

La réalisation d’études géotechnique et 
hydrogéologique a fait apparaître des conditions de 
tenue de terrain beaucoup plus défavorables que 
celles projetées lors de l’estimation du maître 
d’œuvre. De ce fait les conditions de pose de 
réseaux se révèlent plus complexes sachant que les 
pentes de ces réseaux gravitaires sont faibles.  

L’opération d’investissement n° 2017600400, relative 
à la restructuration de l’assainissement de la ZAC de 
l’Hôtel de Ville, pour un montant de 1 200 000 euros 
H.T. inscrite au budget annexe de l’assainissement, 
enregistrée dans l’autorisation de programme AP 
176110AS du programme 11 de la Métropole doit 
être révisée pour un montant de 500 000 euros H.T.  

Cette révision porte le montant de l’opération 
2017600400 de 1 200 000 euros H.T à  
1 700 000 euros H.T. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
portant la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n ° FAG 066-3085/17/CM du 
14 décembre 2017 relative à la création de 
l’Autorisation de Programme n° 
2017604000 relative à l’opération « 
restructuration de l’assainissement de ZAC 
de l’Hôtel de Ville ». 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la révision pour 
un montant total de 1 700 000 euros H.T. de 
l’opération d’investissement afin de 
permettre sa réalisation; 

 Qu’il convient de procéder à l’affectation de 
la révision pour un montant total de   
500 000 euros H.T.  de l’opération 
d’investissement ; 

 Qu’il sera nécessaire aux exercices 
budgétaires concernés d’actualiser les 
crédits de paiement y afférents; 

Emet un avis favorable sur les approbations de la 

révision et l’affectation de l’opération 
d’investissement  
n° 2017600400 « Restructuration de 
l’assainissement de la ZAC de l’Hôtel de Ville» pour 



un montant de 1 700 000  euros H.T. rattachée au 
programme 11 assainissement Code AP 176110AS 

Les crédits nécessaires seront inscrits dans le 
budget annexe de l’assainissement selon 
l’échéancier prévisionnel des Crédits de Paiement de 
l’opération affectée est établi comme suit : 
Mandaté antérieur : 1 611 euros H.T.CP 2020 : 
1 698 390 euros H.T.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

14. Avis n°2020-027-Présentation du 
Compte-Rendu d'activité 2018 de la 
Concession de gestion du réseau de 
chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix à 
Martigues 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La ZAC de Canto-Perdrix, à Martigues a été 
aménagée en 1974. Un réseau de chauffage urbain, 
aussi appelé réseau de chaleur, a été réalisé, 
permettant désormais de fournir l’énergie nécessaire 
au chauffage et à la production d'eau chaude 
sanitaire pour un grand nombre de logements, de 
deux écoles, d'un hôpital, d'un centre commercial et 
d'un centre de secours au sein de ce quartier. 

Le réseau de chaleur a utilisé au fil des années 
différents combustibles, le fioul lourd à ses débuts, le 
fioul domestique, le gaz. En 1996, l'installation de 
moteur de cogénération a permis, à partir du gaz 
naturel, de produire conjointement de la chaleur 
destinée au réseau et de l'électricité vendue à EDF. 

Initialement, l'exploitation de ce réseau a été confiée 
à la Société MONTENAY, puis en 1992 à la Société 
COMETHERM, et en 1999 à la Société DALKIA à 
travers des contrats de concession successifs. 

La concession actuelle a débuté le 1
er

 novembre 
2008. La société Dalkia a été retenue et a créé la 
filiale dédiée C.P.E. (Canto-Perdrix Production 
Energétique) en 2009. 

Au 1
er

 janvier 2018, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a repris, au titre de ses compétences de 
droit commun, la compétence de création, 
aménagement, entretien et gestion de réseaux de 
chaleur ou de froid urbains, en lieu et place des 
communes membres conformément à l’article L. 
5217-2-I-6°-h du CGCT. Le réseau de chaleur de la 
ZAC de Canto-Perdrix lui a alors été transféré par la 
Commune de Martigues.  

Ainsi, conformément à l'article L.1411-3 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, la société 
Canto-Perdrix Production Energétique, a remis à la 
Métropole le compte-rendu d’exploitation dans les 
délais contractuels pour l’exercice 2018. 

Ce rapport écrit retrace l’exécution qualitative et 
financière du service durant l'exercice écoulé. Il a fait 
l’objet d’une analyse par les services métropolitains. 

L’examen de ce compte rendu est mis à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole qui en prend acte. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales et notamment l’article L.1411-3 
et  L.5217-2; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
portant création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixations des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le procès-verbal n° HN001-8065/20 CM du 
9 juillet 2020 portant élection de la 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La Délibération n° 08-298 du Conseil 
Municipal de la ville de Martigues en date 
du 27 juin 2008 portant approbation de 
l’attribution du contrat de délégation de 
service public pour la gestion du réseau de 
chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix à la 
société DALKIA France ; 

 La Délibération n° 09-210 du Conseil 
municipal de la ville de Martigues en date 
du 3 juillet 2009 portant approbation de 
l'avenant n° 1 à la délégation de service 
public relative à la gestion du réseau de 
chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix établi 
entre la Commune de Martigues et la 
société "Dalkia France" et la société "Canto-
Perdrix Production Energétique" ; 

 Les rapports du délégataire transmis par la 
Société "Canto-Perdrix Production 
Energétique" ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le compte-rendu d’activité de la 
concession de gestion du réseau de chaleur 
de Canto-Perdrix 2018 a été remis par la 
Société "Canto Perdrix Production 
Energétique", titulaire dudit contrat de 
concession. 

Emet un avis favorable sur la prise de l’ acte du 

compte rendu d’activité de la concession de gestion 
du réseau de chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix 
pour l’année 2018 remis par « Canto Perdrix 
Production Energétique ». 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

 

 



15. Avis n°2020-028-Approbation d'une 
nouvelle convention de transfert 
temporaire de maîtrise d'ouvrage relative 
à la réalisation d'aménagements relevant 
de la compétence Eaux pluviales par la 
commune de Martigues 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est substituée 
de plein droit aux six anciens EPCI fusionnés 
conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles et 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

Concernant l’exercice de la compétence Eaux 
pluviales, il a été confié aux communes le soin 
d’assurer la continuité de la gestion de cette 
compétence dans le cadre de conventions de gestion 
prévues à l’article L.5215-27 du CGCT. 

Afin de permettre la réalisation d’opérations 
nouvelles non décidées ou n’ayant pas reçu de 
commencement d’exécution à la date du 1

er
 janvier 

2018 et conformément à l’article 4.2 de la convention 
de gestion « Eaux pluviales » conclue avec la 
commune de Martigues au titre de l’article L.5215-27 
du CGCT, il est nécessaire de conclure avec cette 
commune une convention spécifique l’habilitant à 
réaliser les opérations de travaux nécessaires à la 
continuité du service pluvial, par ses propres moyens 
ou au moyen des contrats conclus à cette fin. 

Cette convention, dont la conclusion est proposée au 
titre du présent rapport, revêt la forme d’une 
convention de Transfert Temporaire de Maîtrise 
d’Ouvrage (TTMO), fondée sur les dispositions des 
articles L 2422-1 et L.2422-12 du Code de la 
Commande Publique. Cette forme est retenue pour 
habiliter la commune à poursuivre seule les 
opérations lorsque celles-ci relèvent à la fois de la 
compétence en matière de service public pluvial, 
dont les opérations de travaux devraient 
normalement être menées sous maîtrise d’ouvrage 
métropolitaine à compter du 1

er
 janvier 2018, et de la 

compétence « voirie », non impactée par les 
transferts de compétence et qui continuera à relever 
de la Commune jusqu’au 31 décembre 2022. 

En application de cette convention, la commune 
assumera la maîtrise d’ouvrage des opérations 
visées au sein de celle-ci et acquittera, en 
contrepartie d’une prise en charge intégrale par la 
Métropole, les dépenses nécessaires à l’achèvement 
de celle-ci. Les travaux concernant la commune de 
Martigues en matière de pluvial allée André Ampère, 

portant sur les opérations d’aménagement listées ci-
après : 

- Création d’un giratoire carrefour boulevard 
Kennedy / avenue de l’Herminier:  
36 288 euros TTC 

- Création de giratoire avenue de l’Herminier / 
chemin de Paradis : 35 028 euros TTC 

- Contournement de la route de la gare de la 
Couronne : 87 960 euros TTC 

- Réfection du boulevard Kennedy / chemin 
de Paradis : 54 264,00 euros TTC 

- Aménagement de la route des Bastides – 
tranche 2 : 548 616,00 euros HT 

- Aménagement rue Sylvia de Luca : 
17 400,00 euros TTC 

Le montant prévisionnel des travaux pour ces 
opérations s’élève à 779 556,00 euros TTC 

Il est aujourd'hui nécessaire de soumettre à 
l'approbation du Bureau de la Métropole la 
conclusion d’une nouvelle convention de transfert 
temporaire de maîtrise d’ouvrage concernant la 
commune de Martigues, pour plusieurs opérations au 
titre de la compétence Eaux pluviales 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de la Commande Publique ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ;  

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN 001-8073/20/CM du 17 juillet 2020 
portant délégation de compétences du 
Conseil au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver une nouvelle 
convention de transfert temporaire de 
maîtrise d’ouvrage relative à la réalisation 
par la commune de Martigues 
d’aménagements relatifs à la compétence 
«Eaux pluviales » ; 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage à conclure avec la Commune de 
Martigues en matière de pluvial, portant sur les 
opérations d’aménagement listées ci-après : 

- Création d’un giratoire carrefour boulevard 
Kennedy / avenue de l’Herminier:  
36 288 euros TTC 

- Création de giratoire avenue de l’Herminier / 
chemin de Paradis : 35 028 euros TTC 



- Contournement de la route de la gare de la 
Couronne : 87 960 euros TTC 

- Réfection du boulevard Kennedy / chemin 
de Paradis : 54 264,00 euros TTC 

- Aménagement de la route des Bastides – 
tranche 2 : 548 616,00 euros HT 

- Aménagement rue Sylvia de Luca : 
17 400,00 euros TTC 

Le montant prévisionnel des travaux pour ces 
opérations s’élève à 779 556,00 euros TTC 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Etat Spécial du territoire du Pays de 
Martigues. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

16. Avis n°2020-029-Modalités d’écrêtement 
(cas d’incendie) et de dégrèvement (cas 
de service non rendu en assainissement) 
des factures d’eau hors dispositif " 
Warsmann " 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Afin de répondre au mieux aux attentes des usagers, 
il est proposé d’instaurer une réduction de la facture 
d’eau par écrêtement du volume consommé pour 
l’usage d’eau potable puisé après compteur chez un 
abonné pour l’intérêt général afin de participer à la 
protection contre un incendie de forêt ou de garrigue 
d’envergure ou par dégrèvement de la part 
assainissement dès lors qu’aucun service 
d’assainissement n’est rendu quel que soit le type 
d’immeuble concerné. Ces modalités s’inscrivent 
pour des cas n’étant pas éligibles à la Loi 
Warsmann. 

Rappel cadre Loi Warsmann :  

La loi dite « Warsmann » encadre les modalités 
d’écrêtement de la facture d’eau pour des fuites de 
canalisation d’eau potable après compteur pour des 
immeubles de locaux d’habitation, à l’exclusion des 
fuites dues à des appareils ménagers et des 
équipements sanitaires ou de chauffage. Les autres 
catégories d’abonnés et notamment les abonnés non 
domestiques ou assimilés domestiques, les locaux 
utilisés à des fins professionnelles sont exclus. 
Lorsque les conditions précisées dans le décret 
d’application de la loi Warsmann sont remplies et 
notamment la justification de la réparation de la fuite 
dans un délai d’un mois, c’est l’ensemble de la 
facture d’eau qui est plafonné au double de la 
consommation moyenne sur la période identique des 
3 dernières années. 

Cas Incendies : 

Dans le cadre de volume d’eau utilisé chez un 
abonné pour l’intérêt général afin de participer à la 
protection contre un incendie de forêt ou de garrigue 
d’envergure, il est proposé d’écrêter la facture d’eau 
(sur l’ensemble des parts : eau potable, 
assainissement, redevances et taxes) et de ne 
facturer à l’abonné que le volume réel moyen 
consommé sur la période identique des 3 années 
précédentes. Le demandeur devra fournir une 
attestation des autorités compétentes précisant qu’il 

y a bien eu un incendie mentionnant le périmètre 
géographique de l’incendie ainsi que la date dudit 
sinistre. 

Cette disposition aura un impact négligeable sur les 
recettes de surtaxe des budgets annexes Eau 
potable et Assainissement des Territoires, la 
diminution des recettes est estimée à 10 000 € par 
an pour l’ensemble de la Métropole, soit de l’ordre de 
0,02% des recettes de surtaxes. Il est par ailleurs 
rappelé que l’eau utilisé par les services de secours 
est gratuitement mis à disposition par les services 
d’eau. 

Cas de service non rendu en assainissement : 

En application de l’article R 2224-19-297 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, dès lors 
qu’aucun service d’assainissement n’est rendu dans 
les cas de fuite puisque l’eau s’écoule dans le sol et 
qu’elle ne nécessite donc pas de collecte ni de 
traitement, il n’est pas justifié de facturer le service 
de l’assainissement.  

Pour les abonnés non éligibles au dispositif de la Loi 
Warsmann, en cas de fuite accidentelle et non 
décelable sur le réseau intérieur de l'abonné, dûment 
constatée et réparée, avec infiltration des eaux dans 
le sol et non pas dans le réseau public de collecte 
des eaux usées, ayant entraîné une consommation 
réelle de plus de deux fois supérieure à la 
consommation moyenne réelle de la période 
identique des 3 années précédentes, la part de 
consommation ne donnera pas lieu à facturation en 
assainissement au-delà de deux fois la « 
consommation habituelle » sur présentation des 
justificatifs adéquats. On entend par consommation 
habituelle la moyenne des consommations mesurées 
pour la même période au cours des trois années 
précédentes ou à défaut le volume d'eau moyen 
consommé dans la zone géographique de l'abonné 
dans des locaux d'habitation de taille et de 
caractéristiques comparables. Les fuites dues à des 
appareils ménagers et des équipements sanitaires 
ou de chauffage sont exclues. Les services pourront 
procéder à tout contrôle nécessaire. 

L’abonné devra fournir les justificatifs suivants : 

- Attestation d'une entreprise de 
plomberie à produire par l'abonné qui 
indique que la fuite a été réparée en 
précisant la localisation de la fuite et la 
date de la réparation ; 

- Attestation d’absence d’assurance fuite 
de la part de son assureur ; 

Il est précisé qu’un délai d’un mois est à respecter 
entre la date d’information de la fuite à l’abonné et la 
date de réparation de la fuite. 

Cette disposition aura un faible impact financier 
global de l’ordre de 50 000 euros par an, avec une 
baisse de recette estimée à 0,16% pour l’ensemble 
des recettes de surtaxe des budgets annexes 
Assainissement des Territoires. 

L’impact financier sera suivi annuellement et un bilan 
sera présenté afin de valider la poursuite ou non de 
la mise en œuvre de cette mesure.  

Ces modalités seront applicables par les exploitants 
(délégataires, SPL ou régies) dès que la présente 
délibération sera rendue exécutoire. Afin d’assurer la 
transmission de l’information et la transparence pour 
les abonnés, les règlements de service de l’eau et de 



l’assainissement en vigueur sur la Métropole seront 
modifiés en conséquence 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales et notamment l’article R 2224-
19-297 ; 

 La loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de 
simplification et d’amélioration de la qualité 
du droit, dite loi Warsmann et son décret 
d’application du 24 septembre 2012 ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’instaurer une réduction de 
la facture d’eau pour l’usage d’eau potable 
puisé après compteur chez un abonné pour 
l’intérêt général afin de participer à la 
protection contre un incendie de forêt ou de 

garrigue d’envergure. 
 Qu’il convient d’instaurer une réduction de 

la facture d’eau dès lors qu’aucun service 
d’assainissement n’est rendu.  

Emet un avis favorable sur les approbations des 

modalités de mise en œuvre précisées ci-dessus 
instaurant une réduction de la facture d’eau par 
écrêtement du volume consommé pour l’usage d’eau 
potable puisé après compteur chez un abonné pour 
l’intérêt général afin de participer à la protection 
contre un incendie de forêt ou de garrigue 
d’envergure. 

Emet un avis favorable sur les approbations des 

modalités de mise en œuvre précisées ci-dessus 
instaurant une réduction de la facture d’eau par 
dégrèvement de la part assainissement dès lors 
qu’aucun service d’assainissement n’est rendu. 

Les recettes seront constatées aux budgets annexes 
Eau et Assainissement des six Conseils de 
Territoires de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
section de fonctionnement – Nature 70128. 

Pour la Régie de Martigues, les dépenses, en cas 
de dégrèvements sur l’année N+1, seront inscrites 
sur le budget annexe Eau et Assainissement du 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues, section 
de fonctionnement – Nature 673. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

17. Avis n°2020-030-Approbation d’un 
avenant à la convention d’engagement 
du Contrat de Baie de la Métropole Aix-
Marseille-Provence  

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Le Contrat de Baie 2015-2022 est un projet 
fédérateur issu d’une construction concertée entre 
tous les acteurs du littoral métropolitain allant de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône à Saint-Cyr-sur-Mer.   

Il est la traduction opérationnelle des objectifs 
partagés visant à préserver, améliorer et valoriser les 
160 km de linéaire côtier et l’ensemble des bassins 
versants côtiers métropolitains. Ce contrat constitue 
un engagement de l’ensemble des partenaires 
concernés à réaliser un programme d’aménagement 
et de gestion des écosystèmes.    

Il s’inscrit dans le respect de la Directive Cadre 
européenne sur l’Eau (Obj DCE2000/60CE) 
retranscrit dans le Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
du bassin Rhône Méditerranée ; de la Directive 
européenne définissant les nouvelles modalités de 
contrôle des eaux et baignade (Obj DE2006/7/CE) ; 
de la Directive sur le traitement des Eaux 
Résiduaires Urbaines (Obj DERU) ; et de la Directive 
Cadre « Stratégie pour le milieu marin (DCSMM) et 
le Plan d’Action Baignade pour le milieu marin 
(PAMM) qui en découle.   

Le Contrat de Baie regroupe les opérations 
programmées sur 6 années (2015-2021) par 
chacune des structures compétentes sur le territoire. 
La convention d’engagement signée le 29 octobre 
2015 a lancé la mise en œuvre opérationnelle du 
Contrat pour la première phase 2015-2018. La 
révision de celui-ci prévue à mi-parcours (2018) a 
abouti d’une part à l’extension du périmètre initial aux 
communes du golfe de Fos et d’autre part à 
l’élaboration d’un nouveau programme, objet du 
présent avenant, précisant les actions à mener sur la 
période 2019-2022. Une année de transition aura été 
nécessaire pour conduire cette révision, justifiant 
l’extension du calendrier initial de 2022.  

La seconde phase a été présentée et validée par le 
Comité de Baie le 9 juillet 2019, puis par le Comité 
d’agrément de l’Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée Corse, le 21 novembre 2019.     

Par leur signature, l’ensemble des partenaires 
accepte le contenu de cette seconde phase du 
Contrat de Baie et s’engage à en assurer le bon 
déroulement, tant par l’apport d’aides financières que 
par la réalisation des actions inscrites.   

Chaque structure garde la maîtrise d’ouvrage ainsi 
que l’entière maîtrise technique, juridique et 
financière des actions pour lesquelles elle possède la 
compétence.   

Le suivi et l’animation du Contrat de Baie seront 
assurés conjointement par la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la Ville de Marseille. Le 
secrétariat du Comité de Baie aura pour mission :  

La coordination avec l’ensemble des maîtres 
d’ouvrage ;  
L’information régulière de l’ensemble des partenaires 
regroupés au sein du Comité de Baie, dont la 
constitution a été fixée par un nouvel arrêté inter-
préfectoral du 17 avril 2019 ;  



L’animation des groupes de travail tels que prévus 
dans certaines opérations du Contrat de Baie.    

Le montant financier global du programme pour la 
phase 2 est évalué en Hors Taxes à 171.221.895€. 
La phase 2 du Contrat de Baie fait l’objet d’un nouvel 
engagement financier de la part de l’ensemble des 
partenaires, avec une répartition prévisionnelle des 
financements différente de la phase 1 (pour rappel, le 
montant financier global du programme était évalué 
en Hors Taxes à 265.131.605€). Le montant estimatif 
global de la phase 2 s’élève à 171,2 M€ HT réparti 
de la manière suivante : 

109,1 M€ pour les actions spécifiques au Contrat de 
Baie ;  

38,6 M€ pour le Contrat de Rivière du bassin versant 
de l’Huveaune ;   

23,5 M€ pour les actions citées pour mémoire (déjà 
entreprises ou intégrées dans un autre Contrat).   

Le montant final du Contrat de Baie (2015-2022) sera 
connu lors de l’évaluation finale des actions.  

Concernant plus spécifiquement les engagements de 
la Métropole Aix Marseille Provence, il s’agit de :  

- Réaffirmer l’implication de MAMP en tant que 
maître d’ouvrage d’un certain nombre d’opérations 
prévues au Contrat ;  

- Maintenir et renforcer le rôle de la Métropole en sa 
qualité de porteur de la démarche du Contrat de 
Baie, en partenariat avec la Ville de Marseille, pour le 
compte de l’ensemble des parties prenantes au 
Contrat.   

En outre, la Métropole s’engage à assurer :   

-Le suivi et le pilotage du Contrat ainsi que la 
coordination entre tous les partenaires ;  

-La mise en œuvre administrative et technique du 
Contrat et en particulier ;   

-Le secrétariat technique et administratif des comités 
de baie ;  

-L’élaboration et le suivi des tableaux de bords des 
opérations du Contrat (ces tableaux précisent 
l’avancement des opérations et mentionnent les 
indicateurs techniques de suivi des réalisations) ;  

- La présentation de la programmation annuelle des 
opérations de l’ensemble des volets du Contrat ;  

-L’animation de la concertation entre les partenaires 
afin d’atteindre les objectifs cités à l’article 3 ; - La 
réalisation des bilans annuels et à mi-parcours à 
l’issue de la première phase de vie du Contrat de 
Baie.  

En outre, en leur qualité de co-animateur de la 
démarche et co-porteur de la bonne exécution et du 
suivi du Contrat de Baie, la Métropole et la Ville de 
Marseille se réservent la possibilité de conclure une 
convention cadre annuelle de financement des 
opérations du Contrat de Baie afin de faciliter les 
modalités d’interventions financières entre les deux 
institutions.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 
2014 de Modernisation de l'Action 

Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ;  

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation 
territoriale de la République.  

 La Directive Cadre sur l’Eau du 23 
octobre 2000 (directive 2000/60) 

 La circulaire du 30 janvier 2004, 
relative à la procédure 
d’élaboration des contrats de baie ;  

 La délibération DDIP 001-
644/12/CC du 26 octobre 2012 
d’approbation du Plan Climat-
Energie Territorial de MPM ;  

 La délibération DDIP 002-
170/12/CC du 13 février 2012 
relative à l’élaboration et mise en 
œuvre d'un Contrat de Baie relatif 
à la préservation du littoral 
méditerranéen ;  

 L’avis favorable du comité de Baie 
du 9 avril 2015 ;  

 La délibération PEDD 014-
927/15/CC du 10 avril 2015 portant 
approbation du dossier définitif du 
Contrat de Baie de la Métropole 
marseillaise ;  

 La délibération de la Ville de 
Marseille du 13 avril 2015 portant 
approbation du dossier définitif du 
Contrat de Baie de la Métropole 
marseillaise ;  

 La délibération n°2015-14 du 12 
juin 2015 du Comité d’agrément du 
bassin Rhône- Méditerranée  

 L’avis favorable du Comité de Baie 
du 09 juillet 2019 et de la MISEN 
du 13 novembre 2019 ;  

 L’avis favorable du comité de 
bassin Rhône Méditerranée Corse 
du 21 novembre 2019 actant 
l’extension du territoire du Contrat 
de Baie au golfe de Fos, et le 
nouveau programme d’actions pour 
la phase 2 du Contrat ;  

 La délibération n° 2019-339 du 17 
décembre 2019 de la Commission 
des Aides de l’agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse ;   

 La délibération HN 001-
8073/20/CM du 17 juillet 2020 
portant délégation de compétence 
du Conseil au Bureau de la 
Métropole ;  

 La lettre de saisine de la 
Présidente de la Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus,  

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur,  

Considérant  

 L’arrivée terme de la convention 
financière phase1 ;  

 Le contenu du programme d’action 
phase2 approuvé par le Comité de 
Baie le 9 juillet 2019, par le Comité 
d’Agrément le 21 novembre 2019 ;  

 L’engagement de l’Agence de l’Eau 
pour la phase2 (2020-2022) 
formalisé par la délibération n° 



2019-339 du 17 décembre 2019 de 
la Commission des Aides.  

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l‘avenant à la convention.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

18. Avis n°2020-031-Approbation de la 
démarche de réduction des déchets par 
le lancement d’un appel à projets 
prévention des déchets - réemploi / 
réparation / réutilisation 2020-2024 sur la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Par délibération du 19 décembre 2019, la Métropole 
a défini, en complément du schéma métropolitain de 
gestion des déchets, son Plan de prévention des 
déchets ménagers et assimilés 2019-2025 
(PMPDMA).  

Ce plan s’inscrit dans le Plan climat-air-énergie 
métropolitain et définit 4 axes de travail : 

• Axe 1 : Sensibiliser à la réduction des 
déchets pour faire évoluer les 
comportements ; 

• Axe 2 : Harmoniser les modalités de gestion 
des déchets d’activités économiques 
sur le territoire afin de favoriser 
l’émergence de solutions adaptées ; 

• Axe 3 : Valoriser la ressource « biodéchets 
» et lutter contre le gaspillage 
alimentaire ; 

• Axe 4 : Donner une seconde vie aux 
produits et objets. 

L’axe 4 propose d’assurer un maillage du territoire 
afin d’offrir aux habitants une solution de proximité 
pour réparer, réemployer ou réutiliser leurs objets.  

Sur la Métropole Aix-Marseille-Provence, il existe à 
ce jour 29 points de collecte dont 14 en déchetteries, 
soit environ 64 000 habitants pour 1 point de 
collecte. L’objectif du plan de prévention est 
d’atteindre une solution de réemploi par commune ou 
regroupement de petites communes soit une solution 
pour 45 000 habitants en moyenne.  

De plus, la loi n°2020-105 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire précise 
également des nouveaux objectifs en matière de 
réemploi/réutilisation : atteindre l’équivalent de 5% 
du tonnage de déchets ménagers en 2030 et équiper 
les déchetteries comme lieux de récupération 
ponctuelle et de retraitement d’objets en bon état ou 
réparables. 

Cette délibération a pour objet d’autoriser la 
démarche de réduction des déchets avec le 
lancement d’un appel à projets (AAP) Prévention des 
déchets « réemploi, réparation et réutilisation » qui 
concernent plusieurs territoires de la Métropole.  

Les projets soutenus contribueront donc à l’objectif 
d’une Métropole Zéro Déchet Zéro Gaspillage à 
l’horizon 2035 et seront analysés à l’aune de ces 
enjeux pour la Métropole. 

L’appel à projet se décline en 2 volets : 
- Volet 1 : le candidat proposera un projet 

comprenant l’animation et la gestion des 
espaces de réemploi à minima de 23 
déchetteries ; 

- Volet 2 : le développement d’installation 
et/ou de projets innovants permettant de 
réemployer / réparer / réutiliser les déchets 
ménagers. 

Seules les associations et les entreprises de 
l’Economie Sociale et Solidaire pourront candidater à 
cet AAP selon la procédure suivante : 

• Après une publicité adéquate, les candidats 
intéressés par l’appel à projets devront retirer le 
dossier de consultation via la plateforme de 
l’innovation de la Métropole.  

• A l’expiration du délai de réception des 
candidatures et des offres, la Métropole Aix-
Marseille-Provence sélectionnera les candidats, 
dont le dossier est complet, à partir des critères 
techniques et financiers de sélection définis 
dans le dossier de consultation et analysera les 
propositions. 

• Les candidats pourront être auditionnés par le 
jury. 

• Après validation des candidats retenus sur les 
territoires concernés de la Métropole Aix-
Marseille-Provence une convention type relative 
à l’attribution d’une subvention sera signée avec 
le lauréat pour une mise en œuvre sur 4 années 
maximum. Cette subvention sera calculée en 
fonction du taux applicable sur les dépenses 
éligibles retenues tel que précisé dans le dossier 
de présentation de l’appel à projet.  

• La mise en œuvre de ces conventions se fera 
progressivement à partir du printemps 2021. 

Un accompagnement via les « Packs » de la 
Direction de l’Economie pourra être mis en œuvre en 
fonction des besoins des lauréats.  

Par cet appel à projets la Métropole souhaite 
contribuer aux objectifs cités ci-dessus, en soutenant 
les projets qui favorisent le maillage du territoire en 
solutions de réemploi/réutilisation/réparation et qui 
permettent ainsi d’accroitre la part d’objets 
réemployés issus des ménages du territoire. 

In fine, l’objectif visé de cet appel à projet est 
d’améliorer l’efficacité du réemploi, de la réparation 
et de la réutilisation pour atteindre 50% de 
réemploi/réparation/réutilisation des objets 
récupérés. 

Cette action participe à la dynamique d’économie 
circulaire du territoire et permettra de : 

- Baisser le volume de déchets collectés en 
porte à porte ou en déchetteries ;  

- Participer au développement d’une filière 
locale du réemploi créatrice d’emplois.  

Elle offrira également aux habitants la possibilité 
d’acquérir des objets à moindre coût, de profiter de 
services en déchetteries et de donner une seconde 
vie aux objets.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 



 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de l’environnement ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n°2019-992 « transition énergétique 
pour la croissance verte » du 17 aout 2015 ; 

 La loi n° 2020-105 du 10 février 2020 
relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l’économie circulaire ; 

 La délibération FBPA 030-31/07/20 CM du 
Conseil de Métropole du 31 juillet 2020 
approuvant le Règlement Budgétaire et 
Financier de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° DEA 018-2836/17/CM du 
Conseil de Métropole du 19 octobre 2017 
approuvant les axes principaux du Schéma 
Métropolitain de Gestion des Déchets ; 

 La délibération n° ECO 009-4286/18/BM du 
Bureau de la Métropole du 18 octobre 2018 
approuvant la convention fixant les 
conditions d’intervention complémentaire de 
la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur et de 
la Métropole Aix-Marseille Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 La délibération n° DEA 040-19/12/19 CM du 
Conseil de la Métropole du 19 décembre 
2019 approuvant le Plan de Prévention des 
Déchets Ménagers et Assimilés ; 

 La délibération n° 17-90 du 17 mars 2017 
de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
sur le Cadre d'intervention régional pour 
l'accompagnement du futur Plan Régional 
de Prévention et de Gestion des Déchets 
(PRPGD) en Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la réduction des déchets ménagers et 
assimilés est un enjeu pertinent pour la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
notamment dans le contexte de saturation 
des exutoires de traitement des déchets et 
d’augmentation des coûts. 

 Qu’il convient d’approuver la démarche de 
réduction des déchets avec le lancement 
d’un appel à projets. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

démarche de réduction des déchets avec le 
lancement, selon la procédure énoncée, de l’appel à 
projets « Prévention des déchets « réemploi, 
réparation et réutilisation » contenant les volets 

suivants :  

- Volet 1 : animation et gestion des espaces 
réemploi des déchetteries concernées ; 

- Volet 2 : développement d’installation et/ou 
de projets innovants permettant de 
réemployer / réparer / réutiliser les déchets 
ménagers. 

Les crédits nécessaires seront inscrits à partir de 
2021 sur les budgets annexes déchets des 
Territoires concernés.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

IIIIII  

IInnffoorrmmaattiioonnss  

Informations diverses du Président du Conseil de 
Territoire aux conseillers territoriaux 

Informations de la Métropole 

Rapport inscrit à l’ordre du jour du Bureau et du 
Conseil de la Métropole du 15 Octobre 2020 pour 
information 

Présentation des Comptes Rendus d'Activités de 
Concession de distribution publique de  
gaz année 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Les Délibérations 

Conseil du 12 Novembre 2020 



METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Conseil de Territoire du Pays de Martigues 

SEANCE DU 8 OCTOBRE 2020 

L'an deux mille vingt, le 12 du mois de Novembre à 17 Heures 30 le Conseil de Territoire, 
légalement convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances. 

Etaient présents : 

M. Laurent BELSOLA, Mme Linda BOUCHICHA, M. Gaby CHARROUX, M. Gérard FRAU,  

M. Vincent GOYET, Mme Nathalie LEFEBVRE, M. Florian SALAZAR-MARTIN. 

En application de l’article L.2121-15 du CGCT, Madame Linda BOUCHICHA a été désignée 
secrétaire de séance 

 

 

 

 

 

 



1. N°202-025 - Approbation d’une 
convention entre l’Université de 
Provence Aix-Marseille Université et le 
Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues dans le cadre du diplôme 
d’accès aux études universitaires – 
Année 2020-2021 

Rapporteur : Mme Linda BOUCHIHA 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil le rapport 
suivant : 

Dans le cadre de leurs missions respectives de 
développement d’actions qui favorisent la formation 
générale et professionnelle des personnes, Aix-
Marseille-Université et La Communauté 
d’Agglomération du Pays de Martigues fusionnée au 
sein de la Métropole Aix-Marseille-Provence depuis 
le 1

er
 janvier 2016 ,ont mis en œuvre depuis 2010, 

une convention de collaboration pour permettre 
d’assurer les préparations au Diplôme d’Accès aux 
Etudes Universitaires (D.A.E.U.) option filière 
littéraire 

L’objectif est de faire bénéficier les habitants du 
Territoire du Pays de Martigues, d’un accueil de 
proximité et de l’enseignement assuré par Aix-
Marseille-Université. 

Pour l’année universitaire 2016-2017 ,17 personnes 
ont suivi la filière littéraire avec un taux de réussite 
de 35%. 

Pour l’année universitaire 2017-2018, 17 personnes 
ont suivi la filière littéraire avec un taux de réussite 
de 53%. 

Pour l’année universitaire 2018-2019, 16 personnes 
ont suivi la filière littéraire avec un taux de réussite 
de 75% 

Pour l’année universitaire 2019-2020, 16 Personnes 
ont suivi la filière littéraire avec un taux de réussite 
de 69% 

Considérant ces résultats, le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues et Aix-Marseille-Université se 
proposent de renouveler cette convention pour 
l’année 2020-2021.  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
s’engage à prendre en charge les frais d’inscription à 
Aix-Marseille Université, lorsqu’ils n’ont pu être 
réglés par les stagiaires et pour un montant 
maximum de 204 euros par stagiaire. 

Par ailleurs, et en ce qui concerne les frais de 
formation qui s’élèvent à 3 104,00 euros par 
stagiaire, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues s’engage à prendre en charge la quote-
part non financée par ailleurs et pour un montant 
maximum de 500,00 euros par stagiaire. 

En outre, et compte tenu des frais supplémentaires 
liés à la délocalisation de cette action de formation le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
participera aux frais de fonctionnement, sur 
présentation d’un bilan financier et pour un montant 
maximum de 6.000,00 euros.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 009-8081/20/CM en 
date du 17 juillet 2020, portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvée la convention de partenariat avec 
l’Université de Provence Aix-Marseille Université 
pour l’année 2021, ci annexée, ainsi que les 
modalités financières y afférentes. 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues - Nature 6228-
Fonction 652. 

Article 3 : 

Cette délibération entrera en vigueur dès qu’elle aura 
acquis son caractère exécutoire. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

*************** 

Avis sur les rapports présentés sur saisine  
de la Métropole 

Innovation, ville intelligente, économie 
de la connaissance, santé, recherche, 
enseignement supérieur 



1. Avis n°2020-032-Attribution d'un 
complément de subvention à Pays d'Aix 
Développement pour abondement du 
dispositif Aix-Marseille-Provence 
Amorçage (AMPA). Approbation d'un 
avenant à la convention 2020 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Conformément aux objectifs énoncés dans son 
Agenda de Développement Économique, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a décidé, par 
délibération n° ECO 002-4587/18/CM du 18 octobre 
2018, de créer le dispositif Aix-Marseille-Provence 
Amorçage (AMPA). Celui-ci intervient sous forme de 
prêt à taux zéro d'un montant maximum de 40 000 € 
versé en amont de la création d'une entreprise 
technologique ou innovante, permettant de financer 
notamment la réalisation de prototypes ou des 
dépenses de protection de l'innovation. 

La délibération précitée a également acté le rôle de 
l’association Pays d’Aix Développement (PAD) qui, 
au regard de son objet statutaire et de son expertise, 
assurera la gestion et le fonctionnement des prêts 
personnels à un porteur de projet. 

En 2019, 53 projets ont été recensés et analysés en 
amont par PAD et 24 dossiers présentés en comité 
de sélection. Sur la base de critères de sélection très 
rigoureux, 13 projets ont été retenus, pour un 
montant de 455 000 euros.  

Par délibération n° ECO 047-7288/19/BM en date du 
19 décembre 2019, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a décidé d'attribuer à l'association Pays 
d’Aix Développement, une subvention de 202.600 € 
au titre du dispositif Aix-Marseille-Provence 
Amorçage (AMPA) pour l'année 2020, basée sur les 
participations des quatre territoires de Marseille 
Provence (68 00 euros), Pays d’Aix (100 000 euros), 
Pays d’Aubagne et de l’Etoile (20 800 euros) et Pays 
de Martigues (13 800 euros). Une convention 
bilatérale a été signée à cet effet le 12 février 2020. 

A ces financements s’ajoutent les remboursements 
des bénéficiaires, pour un montant estimé à 80 000 
euros.  

Initialement chiffré à 380 200 euros, le budget 
prévisionnel intégrait notamment les fonds de 
revitalisation, comme ce fut le cas en 2019 (90 250 
euros). Or il n’a pas été possible de mobiliser ces 
fonds pour l’année 2020. Par conséquent, la dotation 
du dispositif AMPA pour 2020 s’établit à 282 600 
euros.  

Malgré la crise sanitaire et ses répercussions sur 
l’économie, le dispositif AMPA a maintenu durant 
l’année 2020 un rythme d’engagement soutenu, avec 
six dossiers engagés à ce jour, représentant un 
montant de 195 000 euros. Sept projets sont 
actuellement à l’étude et pourraient faire l’objet d’un 
engagement à l’issue du comité de sélection de fin 
d’année.  

Dans cette perspective, il est proposé d’abonder le 
fonds AMPA par l’octroi d’une subvention de 70 000 
euros supplémentaire, portant la participation du 
Territoire Marseille Provence à 138 000 euros.  

Le budget prévisionnel de l’action s’établirait en 
conséquence à 352 600 euros.  

Ainsi, il est proposé de modifier, par voie d'avenant, 
en application de l'article 9 de la convention signée, 
le montant de la participation du Territoire Marseille 
Provence ainsi que le budget prévisionnel de l'action. 
Afin de ne pas pénaliser l'association Pays d’Aix 
Développement, il est proposé de proroger de six 
mois la durée d’exécution financière de la 
convention. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République.  

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 approuvant le Règlement Budgétaire 
et Financier ; 

 La délibération n° HN 001-17/07/20 CM du 
17 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 La délibération n° ECO 002-4587/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 18 octobre 2018 
pour la mise en place du Fonds Aix-
Marseille-Provence Amorçage pour le 
soutien aux entreprises innovantes – 
Approbation d'une convention cadre entre 
l'Etat, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et l'association Pays d’Aix Développement  

 La délibération n° ECO 047-7288/19/BM en 
date du 19 décembre 2019 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que dans le cadre de la compétence 
développement économique, la volonté de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence est 
d'affirmer sa vocation de territoire 
d'innovation et d'expérimentation afin 
d'établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l'activité est considéré 
d'intérêt général dans ce domaine ;  

 Que conformément aux statuts de 
l'association Pays d’Aix Développement, 
celle-ci octroie des prêts d'honneurs sans 
intérêt ni garantie aux porteurs de projet de 
création d'entreprises technologiques et 
innovantes ;  

 Que les prêts d'honneurs de cette 
association sont alimentés par un fonds 
dénommé Aix-Marseille-Provence 
Amorçage ;  



 Que la Métropole souhaite affirmer sa 
vocation de territoire d'innovation et 
d'expérimentation en alimentant ce fonds ;  

 Que conformément à la convention cadre 
conclue entre l’État, la Métropole Aix-
Marseille-Provence et l'association, ce 
fonds sera en autre alimenté par un 
abondement de la Métropole via une 
subvention annuelle par Conseil de 
Territoire. 

Emet un avis favorable sur l’attribution d’un 

complément de subvention d’un montant de 70 000 
euros sur le territoire Marseille Provence.  

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’avenant n° 1 à la convention initiale signée avec 
Pays d'Aix Développement. 

Les crédits nécessaires sont inscrits, sous réserve 
du vote du Budget supplémentaire à l’État Spécial de 
Territoire de Marseille-Provence en section de 
fonctionnement Sous-Politique B320 – Chapitre 65, 
nature 65748, fonction 61. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Transports, mobilité durable 

2. Avis n°2020-033- Modification unilatérale 
de contrats de délégation de service 
public pour l’exploitation de certains 
parkings métropolitains, et des parcs en 
régie d'Istres pendant les deux week-
ends des 12 et 13 et 19 et 20 décembre 
2020, précédant les fêtes de fin d’année 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Les commerces des centres-villes des communes de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence souffrent d’une 
diminution de fréquentation. En outre, la période de 
Noël est un moment propice à la relance de l’activité 
économique de la cité.  

Aussi, dans le cadre de ses compétences « 
Stationnement » et « Développement économique » 
la Métropole a décidé d’accompagner cette période 
de fêtes de fin d’année et plus globalement l’activité 
des centres-villes, en offrant la gratuité du 
stationnement au sein de certains des parkings 
métropolitains concédés des centres-villes.   

Il s’agit d’une décision unilatérale qui s’appliquera 
durant deux week-ends de décembre, soit les 
samedis et dimanches 12, 13, 19 et 20  décembre 
2020.  Deux heures de stationnement gratuit seront 
mises en place au sein des parkings de la ville d’Aix-
en-Provence, et Aubagne.   

Sur les parkings des autres Territoires, cette gratuité 
s’appliquera durant la plage horaire d’ouverture des 
commerces de 10h à 19h. Cela concerne les 
communes de Martigues, Istres et Salon de 
Provence.   

La Métropole procédera à la compensation de la 
perte de recettes constatée dans les créneaux 
susvisés à l’exception de tout autre frais. Les 
délégataires transmettront à l’issue de la période, un 
état récapitulatif de ces pertes.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu  

• Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ;  

• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République.  

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ;  

• Le contrat de délégation de service public 
du 29/12/1986 (parkings Carnot, Méjanes, 
Pasteur, Signoret, Cardeurs, Mignet, 
Bellegarde (Aix en Provence) – SEMEPA)  

• Le contrat de délégation de service public 
du 24/10/2003 (parking Rotonde (Aix en 
Provence) – SEMEPA)  

• Le contrat de délégation de service public 
du 03/07/1991 (parkings L’Empéri et Portail 
Coucou (Salon de Provence) – Indigo)  

• Le contrat de délégation de service public 
du 01/01/2002 (parkings Centre ancien, 
Beaumond, et 8 Mai 1945 (Aubagne) – Q-
Park)  

• Régie métropole parkings d’Istres 
(Arnavaux, Victor Hugo, Les Carmes)  

• Le contrat de délégation de service public 
du 01/01/2017 (parking Degut (Martigues) – 
SEMOVIM)  

• Le contrat de délégation de service public 
du 21/01/1992 (parking Rayettes 
(Martigues) – SEMOVIM) ;  

• La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus,  

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur,  

Considérant  

• Que les centres-villes connaissent une 
baisse de fréquentation récurrente de leurs 
commerces ;  

• Que dans le cadre de ses compétences « 
Parcs de Stationnement » et « 
Développement Economique », la 
Métropole souhaite accompagner l’activité 
commerciale en offrant la gratuité du 
stationnement au sein de certains parkings 
métropolitains durant les deux week-ends 
précédant les fêtes de Noël (12, 13, 19 et 
décembre 2020) ;  

 Que cette décision concerne les parkings 
concédés à la société INDIGO L’Empéri et 
Portail Coucou (Salon)) ; à la société Q-
PARK, Marché, Centre Ancien, Beaumond, 
8 Mai 1945 (Aubagne)) ; à la SEMEPA 
(parkings La Rotonde, Carnot, Méjanes, 



Pasteur, Signoret, Cardeurs, Mignet, 
Bellegarde) ; à la SEMOVIM (parkings 
Degut et Rayettes) ; les parcs en régie ( 
Arnavaux, Victor Hugo et les Carmes à 
Istres) ;  

• Que la Métropole procédera à la 
compensation de la perte de recettes 
constatée dans le créneau susvisé à 
l’exception de tout autre frais ;  

• Que cette modification des contrats de 
délégation de service est prise pour motif 
d’intérêt général unilatéralement par la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

Emet un avis favorable sur l’approbation de la mise 

en place de deux heures de gratuité du 
stationnement, les samedis et dimanches 12, 13, 19 
et 20 décembre 2020 dans les parkings concédés 
d’Aix-en-Provence, et Aubagne. Ces heures de 
stationnement gratuites complètent les grilles 
tarifaires actuellement en vigueur pour la période 
énoncée, dans les parkings ci-dessous.  

Emet un avis favorable sur l’approbation de mise 

en place de la gratuité du stationnement, les samedis 
et dimanches 12, 13, 19 et 20 décembre 2020, 
durant la plage horaire de 10h00 à 19h00, couvrant 
la période d’ouverture des commerces au public 
dans certains autres parkings du territoire 
métropolitains. Cela concerne les parkings concédés 
des communes de Salon de Provence et Martigues 
et des parkings gérés en régie  d’Istres. Ces heures 
de stationnement gratuites complètent les grilles 
tarifaires actuellement en vigueur pour la période 
énoncée, dans les parkings ci-dessous.  

Que cette mesure, décidée unilatéralement par la 
Métropole Aix-Marseille Provence, pour motif 
d’intérêt général, s’appliquera durant la période 
décrite dans les articles 1 et 2 de la présente, au 
sein des parkings métropolitains concédés aux 
Sociétés INDIGO, QPARK, SEMEPA et SEMOVIM 
et des parcs gérés en régie d’Istres. Les parkings 
concernés par cette mesure sont les suivants :   

Pour la Société INDIGO :   

Parkings L’Empéri, Portail Coucou à Salon 
de Provence, DSP du 03/07/1991  

Pour la Société QPARK :  

Parkings Marché, Centre Ancien, 
Beaumond, 8 Mai 1945, Hôpital à Aubagne, 
DSP du 01/02/2002  

Pour la SEMEPA :  

Parking La Rotonde à Aix en Provence – 
DSP du 24/10/2003  

Parkings Carnot, Méjanes, Pasteur, 
Signoret, Cardeur, Mignet et Bellegarde à 
Aix en Provence – DSP du 29/12/1986  

Pour la SEMOVIM :  

Parking Rayettes à Martigues – DSP du 
21/01/1992  

Parking Degut à Martigues – DSP du 
01/01/2017  

Pour les parkings gérés en régie d’Istres :  

Parkings Arnavaux, Victor Hugo et Les 
Carmes à Istres  

Les crédits nécessaires à la compensation de ces 
gratuités, seront inscrits sur les budgets 2020 et 
suivants des EST des territoires concernés ainsi que 
sur le budget annexe stationnement de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Cohérence territoriale, planification, 
politique foncière, urbanisme et 
aménagement  

3. Avis n°2020-034-Cession à titre onéreux 
des parcelles  situées sur la commune 
de Port-de-Bouc sises la Mérindole 
cadastrées C1425  lot  volume 2, C86 lot 
volume 2, C1503 lot  volume 2, C1501 lot 
volume 2, C1499 lot volume 2, C1427, 
AV69 et C1429 sise Valentoulin au 
bénéfice de l'Etat. 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Dans le cadre de la réalisation de la voie express de 
contournement Martigues Port-de-Bouc, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence vend à l’Etat les parcelles de 
terrain situées sur la commune de Port-de-Bouc 
lieudit La Mérindole cadastrées C 1425 lot volume 2, 
C 86 lot volume 2, C 1503 lot volume 2, C 1501 lot 
volume 2, C 1499 lot volume 2, C 1427, AV 69 d’une 
superficie de totale de  
15 100 m² et lieudit Valentoulin cadastrée C 1429 
d’une superficie de 346 m². 

Le prix d’acquisition est fixé à 3 947 euros pour une 
superficie totale de 15 446 m² soit 0.25 euros/m² 
selon l’avis domanial N° 2019 - 077V1484 en date du 
6 janvier 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN 001-8073/20/CM du 17 juillet 2020 
portant délégation de compétences du 
Conseil au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 L’avis de la Direction de l’immobilier de 
l’Etat N° 2019 - 077V1484 en date du 6 



janvier 2020 ; 
 L’avis de la commission Cohérence 

territoriale, planification, politique foncière, 
urbanisme et aménagement du 4 novembre 
2020.  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la voie express de contournement 
Martigues Port-de-Bouc a été déclarée 
d’utilité publique par arrêté interministériel 
du 1er février 2017, 

 Que par arrêté préfectoral en date du 14 
mai 2018 a été prescrite l’ouverture de 
l’enquête parcellaire du 19 juin au 6 juillet 
2018, 

 Que la vente de ces parcelles de terrain est 
nécessaire à la réalisation de la voie 
express de contournement Martigues Port-
de-Bouc. 

Emet un avis favorable sur la cession des parcelles 

non bâties cadastrées section C 1425 lot volume 2, 
C 86 lot volume 2, C 1503 lot volume 2, C 1501 lot 
volume 2, C 1499 lot volume 2, C 1427, AV 69 sises 
La Mérindole d’une superficie de totale de 15 100 m² 
et cadastrée C 1429 sise Valentoulin d’une superficie 
de 346 m² situées sur la commune de Port-de-Bouc 
au profit de l’Etat, pour un montant de  
3 947 € HT, auquel n’est pas appliqué de TVA  ainsi 
que le protocole foncier. 

L’Etat est désigné pour rédiger l’acte administratif en 
résultant. 

L’ensemble des frais liés à la présente cession est à 
la charge de l’Etat et comprennent : 

- Tous les frais, droits et honoraires liés à la 
vente  

- En ce inclus (ou non) les frais liés au 
détachement parcellaire et au bornage  

- Le remboursement de taxe foncière 

- Le cas échéant, d’autres obligations en 
nature 

La recette correspondante est inscrite au budget de 
la Métropole, chapitre 77, nature 775.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Cohésion sociale, habitat, logement  

4. Avis n°2020-035-Approbation de 
l'avenant n° 1 à la convention de 
l'Opération Programmée d’Amélioration 
de l’Habitat sur la commune de Port de 
Bouc avec la ville de Port de Bouc, l'Etat, 
l'ANAH, la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d'Azur et le Département des 
Bouches-du-Rhône 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente 
en matière d’habitat et dans ce cadre est maître 
d’ouvrage pour les Opérations Programmées 
d’Amélioration de l’Habitat (OPAH).  

La convention d’OPAH Développement Durable de 
Port de Bouc, d’une durée de cinq ans, a été signée 
en juillet 2018.  

Ce dispositif associe l’ensemble des partenaires 
traditionnels des OPAH, à savoir : la Ville de Port de 
Bouc, le Département des Bouches-du-Rhône, la 
Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur et les 
services de l’Etat (Délégation locale de l’ANAH). 
Cette opération constitue le premier programme 
d’aides publiques à l’amélioration du parc privé sur la 
Ville de Port de Bouc.  

L’OPAH répond à trois enjeux :  
-Augmenter le reste à vivre des habitants par la 
diminution des charges énergétiques, 
-Améliorer l’attractivité des quartiers, 
-Résoudre les situations juridiques complexes.  

Les objectifs opérationnels de l’OPAH sont évalués à 
230 logements minimum répartis comme suit  
- 100 logements occupés par leurs propriétaires ; 
- 50 logements appartenant à des bailleurs privés ; 
- 80 logements en copropriété.  

Le plan de financement prévisionnel pour les 5 ans 
est le suivant :  
- Maître d’ouvrage : 1 101 513 euros ;  
- ANAH : 2 498 455 euros ;  
- Financement de l’Etat au titre du programme 
habiter mieux : 318 281 euros ; 
- Département : 258 000 euros ; 
- Région : 307 400 euros : Après deux années d’une 
mise en œuvre efficace et pertinente de l’OPAH, des 
ajustements s’imposent afin d’amplifier les impacts 
très positifs sur l’habitat privé. 

L’avenant n° 1 à la convention vient préciser et 
contractualiser l’évolution opérationnelle du dispositif 
qui se fera à moyens constants : 

- Prorogation de l’opération jusqu’en juillet 2023 : 
initialement, la convention prévoyait que le Comité 
de Pilotage statue sur la poursuite de l’OPAH à 
l’issue des trois premières années de mise en 
œuvre, soit en juillet 2021. En règle générale, ce 
type de dispositif incitatif nécessite plusieurs années 
pour être efficace. Aussi, une reconduction anticipée 
permettra à la Métropole de s’assurer, en vue du 
lancement de la tranche optionnelle du marché de 
suivi-animation en décembre 2020, de l’engagement 
des partenaires pour la poursuite de l’opération ;  

- Extension du périmètre d’intervention : plusieurs 
demandes émanaient de ménages en dehors du 
périmètre actuel. En conséquence, son extension 
permettra une meilleure cohérence d’intervention en 
matière de renouvellement urbain à l’échelle de la 
ville. De plus, au vu de la consommation actuelle des 
crédits (la projection budgétaire estime que la 
consommation des crédits n’atteindra que 62 % des 
enveloppes), l'extension permettra ainsi de financer 
davantage de dossiers tout en restant dans 
l'enveloppe définie ; 



- Elargissement du champ d’intervention pour 
permettre le financement des travaux en 
copropriétés dégradées : la mise en place de 
l’observatoire des copropriétés, au niveau 
métropolitain, en début d’opération, ainsi que l’étude 
d’îlots réalisée dans le cadre de la mission de suivi-
animation, ont permis d’identifier des copropriétés 
pouvant potentiellement bénéficier de financement 
au titre de la dégradation. La convention initiale ne 
permettant pas de financer ce type de travaux le 
présent avenant vise à élargir le champ 
d’intervention du dispositif.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération DEVT 009-2390/17/CM 
d’approbation d’une convention d’une 
opération programmée de l’habitat sur la 
commune de Porc de Bouc ; 

 La délibération de délégation HN 001-
8073/20/CM du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Bureau de la Métropole. 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’après deux années de mise en œuvre, 
des ajustements du dispositif s’imposent ; 

 Que l’avenant n°1 à la convention de 
l’Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat de Port de Bouc a pour objet de 
préciser et de contractualiser l’évolution 
opérationnelle du dispositif. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l’avenant n°1 à la convention d’OPAH. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

 

5. -Attribution d’une subvention de 
fonctionnement pour la réalisation d’une 
étude préalable à la mise en œuvre 
d’opérations de renouvellement urbain 
sur des îlots du centre-ville de Port de 
Bouc – Approbation d’une convention 
d’attribution de subvention (Point retiré 
de l’ordre du jour de la Métropole) 

6. Avis n°2020-036-Demande de subvention 
de fonctionnement à la Région Sud 
PACA relative à l'opération pour les 
Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi 

des Territoires du Pays d’Aix et du Pays 
de Martigues. 

Rapporteur : Mme Linda BOUCHICHA 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est engagée 
dans la réalisation de nombreux projets au sein de 
ses territoires. Certains d’entre eux traduisent les 
politiques publiques métropolitaines et peuvent, à ce 
titre, faire l’objet d’un cofinancement de la part de 
partenaires institutionnels, consulaires, financiers ou 
privés. Il importe en conséquence de solliciter leur 
participation dans le cadre des dispositifs établis de 
subventionnement. 

Dans le cadre de sa compétence en matière 
d’emploi, formation et insertion, le territoire du Pays  
de Martigues fusionné au sein de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence depuis le 1er janvier 2016, a 
soutenu depuis plusieurs années, la création et le 
renouvellement du Plan Local pour l’Insertion et 
l’Emploi. 
Les protocoles 2018-2022 des Plans Locaux pour 
l’Insertion et l’Emploi, signés par la Direccte 
Provence-Alpes-Côte d’Azur Service Europe pour le 
Fonds Social Européen, la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, et le Conseil Départemental 13 
constituent le cadre d’intervention de l’animation 
territoriale conduite dans le cadre de ces dispositifs.  
Cofinancés par les partenaires signataires, les Plans 
Locaux pour l’Insertion et l’Emploi bénéficient de 
financements européens dans le cadre du 
Programme Opérationnel National 2021-2027 Emploi 
et Inclusion au titre de la priorité 1. 

Les Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi 
s’inscrivent dans le Cadre de Référence Stratégique 
National de la France. 

Ce cadre définit les orientations stratégiques pour 
contribuer à la politique de cohésion économique et 
sociale financée par les fonds structurels européens, 
dont le Fonds Social Européen. 

Les Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi sont un 
des instruments inscrits dans l’orientation stratégique 
du soutien de l’emploi, de la valorisation du capital 
humain et de l’inclusion sociale. 

Cinq des sept priorités de cette orientation 
stratégique concernent les Plans Locaux pour 
l’Insertion et l’Emploi : 

– Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des 
entreprises aux mutations économiques, 
– Améliorer l’accès à l’emploi des demandeurs 
d’emploi, 
– Renforcer la cohésion sociale et lutter contre les 
discriminations pour l’inclusion sociale, 
– Investir dans le capital humain (formation et 
adaptation pédagogique aux publics du plan local 
pour l’insertion et l’emploi), 
– Développer des partenariats et la mise en réseau 
pour l’emploi et l’inclusion. 

La loi d’orientation n°98-657 du 29 juillet 1998, 
relative à la lutte contre les exclusions précise que le 
Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi constitue un 
dispositif de mise en cohérence des interventions 
publiques au plan local afin de favoriser l’accès ou le 
retour à l’emploi des personnes les plus en difficulté. 

A ce titre, le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi a 
pour fonction non seulement d’être une plate-forme 



partenariale au sein de laquelle se coordonnent les 
programmes et les actions en matière d’emploi et 
d’insertion, mais aussi d’individualiser les parcours 
d’insertion professionnelle des personnes les plus 
éloignées de l’emploi. 

La présente délibération vise à approuver la 
demande de subvention auprès de tout organisme 
susceptible d’apporter sa contribution financière, et à 
autoriser la signature de tous les documents y 
afférents. 

Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 
81 000 euros HT.  

Le plan de financement prévisionnel de cette 
opération est le suivant : 

 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret 2015-1085 du 28 aout 2015 
portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 

Juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 L’avis de la Commission Emploi, Formation 
Professionnelle Insertion de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 

 La lettre de saisine de la Présidente de 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la réalisation 
de l’opération suivante : Demande de 
subvention de fonctionnement relative à 
l'opération pour les Plans Locaux pour 
l’Insertion et l’Emploi des Territoires du 
Pays d’Aix et du Pays de Martigues à la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Emet un avis favorable sur la sollicitation des aides 

financières auprès de l’Union Européenne, l’Etat, la 
Région Sud Provence-Alpes-Côte-D’azur, le 
Département des Bouches-du-Rhône, les communes 
membres de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
ainsi qu’auprès de tout autre organisme susceptible 
d’apporter sa contribution, 

La recette correspondante est constatée en section 
de fonctionnement sur le budget 2021 et suivants de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence - Nature 7472 - 

Fonction 65 - Sous politique E120 – Code 
gestionnaire DSFCT6. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

 

Avis n°2020-037-Prise en charge du coût des 
fluides pour les familles des gens du Voyage - 
Régies métropolitaines aire d’accueil des gens 
du voyage - Aides exceptionnelles COVID 19 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Afin de faire face à la crise sanitaire liée à l'épidémie 
du Covid-19, le Gouvernement a pris des mesures 
d'urgence exceptionnelles pour limiter la propagation 
de la maladie. Ces mesures ont eu pendant la 
période de confinement, un impact sans précédent 
sur les acteurs économiques, notamment les familles 
de Voyageurs qui sont confrontées à un arrêt de 
leurs activités depuis la date de mise en œuvre du 
confinement.   

ORGANISMES PLIE DU PAYS 
DE MARTIGUES 
Le Développement des 
relations entreprises 
La mise en œuvre de la clause 
d’insertion dans les marchés 
publics 

TA
UX  

MONTANT 

Financement externe 

Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône (PLIE DU 
PAYS DE MARTIGUES) 

8.97 
% 

8 853 
euros 

Direccte FSE  
« PLIE DU PAYS DE 
MARTIGUES »   

50 
% 

49 351.77 
euros 

Conseil Régional PACA 
« PLIE DU PAYS DE 
MARTIGUES »  

41.0
3 % 

40 500 
euros 

Autofinancement 

Métropole Aix-Marseille-Provence 0 % 0 euros 

TOTAL  
100 
% 

98 704.77 
euros 

ORGANISMES PLIE DU 
PAYS D’AIX 
Le Développement des 
relations entreprises 
La mise en œuvre de la 
clause d’insertion dans les 
marchés publics 

TA
UX  

MONTANT 

Financement externe 

Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône (PLIE du 
Pays d’Aix) 

19.2
3% 

30 000  
euros 

Direccte FSE  
« PLIE DU PAYS D’AIX »   

37.0
2% 

 
57 750 euros 

Conseil Régional PACA 
« PLIE DU PAYS D’AIX »  

25.9
7% 

40 500 euros 

Autofinancement 

Métropole Aix-Marseille-
Provence 

17.7
8 % 

 27 750 
euros 

TOTAL  100
% 

156 000 
euros 



Dans ce contexte, le conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence a adopté, lors de sa séance du 
31 juillet 2020, une délibération de principe afin de 
contribuer de manière volontaire à la protection des 
plus démunis que sont notamment les Familles de 
Gens du Voyage par la prise en charge des coûts de 
la consommation des fluides, eau et électricité, lors 
de leur séjour sur une aire métropolitaine et ce, 
pendant la période de confinement, soit du 17 mars 
au 10 mai inclus. 

Deux dispositifs étaient préfigurés avec d’une part, la 
remise gracieuse des montants dus aux familles par 
les régies métropolitaines d’exploitation (régies de : 
Marseille, Miramas, Aubagne, Martigues) et d’autre 
part, par la mise en œuvre d’un protocole adapté 
avec le délégataire de la DSP Métropolitaine (gestion 
aires de : Bouc Bel Air, Fuveau, Aix en Provence, 
Salon de Provence).  

La présente délibération a pour objet l’exonération 
des charges d’eau et d’électricité, des familles ayant 
séjourné sur les aires faisant l’objet d’une régie 
métropolitaine pour leur exploitation. 

La répartition par aire d’accueil est la suivante : 

 

 

Pour les structures d’accueil des Gens du Voyage 
qui pratiquent un forfait global journalier sans 
distinction des coûts des fluides, il est pris en compte 
pour ces derniers la moitié du forfait global. 

Il convient d’approuver ladite délibération afin de 
pouvoir décliner l’exonération familles conformément 
au premier dispositif. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi 2000-614 du 05 Juillet 2000 relative à 
l’Habitat et à l’Accueil des Gens du 
Voyage ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative 
à l'Egalité et la citoyenneté ; 

 La délibération CHL 006-8386/20/CM 
approuvant le principe de solidarité envers 

les familles des gens du voyage pendant la 
période du confinement ; 

 La décision n°18/723/D créant la régie 
prolongée de recettes et d’avances pour 
l’aire de stationnement des gens du voyage 
Bargemont à Martigues ; 

 La décision n°18/008/D créant la régie 
prolongée de recettes pour l’aire d’accueil 
des gens du voyage de Miramas. 

 La décision n°19/301/D créant la régie 
d’avances pour l’aire de stationnement des 
gens du voyage de Marseille. 

 La décision n°19/303/D créant la régie 
prolongée de recettes pour l’aire de 
stationnement des gens du voyage de 
Marseille. 

 La décision créant la régie prolongée de 
recettes et d’avances pour l’aire de 
stationnement des gens du voyage 
d’Aubagne. 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la nécessaire solidarité de la Métropole 
dans la période de confinement, pour les 
Familles de Voyageurs sur l'ensemble des 
Structures d'Accueil. 

 Que la nécessaire mise en œuvre du 
premier dispositif (régie) de prise en charge 
des coûts des consommations des fluides. 

Emet un avis favorable sur les exonérations des 

familles des Gens du Voyage, du coût des fluides 
(eau électricité) selon les dispositifs exposés ci-
dessus, pendant la période du confinement, du  
17 mars 2020 au 10 mai inclus 2020, pour les aires 
disposant d’une régie d’exploitation. 
Il est précisé que l'ensemble des crédits budgétaires 
nécessaires seront affectés sur les Etats Spéciaux 
des Territoires concernés. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Transition écologique et énergétique, 
cycle de l’eau, mer et littoral  

7. Avis n°2020-038-Présentation des 
rapports annuels 2019 des exploitants 
(délégataires, régies et SPL) des 
services publics de l'assainissement et 
de l’eau potable  

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Conformément à l’article L 1411-3 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le délégataire remet 
chaque année à l’autorité délégante un rapport 
annuel présentant l’exécution du service ainsi que 
les données techniques et financières s’y rapportant.  

Aire de Marseille – Saint Menet  
Territoire Marseille Provence 

3 294,94 € 

Aire d’Aubagne  
Territoire du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile 

811,72 € 

Aire de Miramas 
Istres Ouest Provence 

1 948,5 € 

Aire de Martigues  
Territoire Pays de Martigues 

3 878,45 € 

TOTAL 9 933,01 € 



Conformément à l’article R.2221-52 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, la Régie 
personnalisée transmet à la Métropole un rapport 
annuel présentant l’exécution du service ainsi que 
les données techniques et financières s’y rapportant.  

Ces rapports sont présentés en Commission 
Consultative des Services Publics Locaux.  

L’examen de ces rapports est mis à l’ordre du jour de 
l’assemblée délibérante qui en prend acte.  

Les exploitants des services publics de l’eau et de 
l’assainissement ont remis leur rapport pour 
l’exercice 2019, à savoir :  

Sur le Territoire Marseille Provence  

- Société Eau de Marseille Métropole (SEMM), 
titulaire du Contrat de délégation eau potable sur les 
communes du Territoire Marseille-Provence à 
l’exception de Plan-de-Cuques et de Gémenos-
centre ;  

- SERAMM, titulaire du contrat de délégation 
assainissement de la zone Centre du Territoire 
Marseille-Provence correspondant aux communes 
d’Allauch, Carnoux-en-Provence, Marseille, Le Rove, 
Septèmes-les-Vallons, et la Zone Industrielle de 
Gémenos ;  

- SAEM, titulaire du contrat de délégation 
assainissement de la zone est du Territoire 
Marseille-Provence correspondant aux communes 
de Cassis, Ceyreste, La Ciotat et Roquefort la 
Bédoule ;  

- SAOM, titulaire du contrat de délégation 
assainissement de la zone Ouest du Territoire 
Marseille-Provence correspondant aux communes 
de Carry-le-Rouet, Châteauneuf-les-Martigues, 
Ensuès-la-Redonne, Gignac-la-Nerthe, Marignane, 
Saint-Victoret, Sausset-les-Pins.  

Sur le Territoire du Pays d’Aix  

- Régie des Eaux du Pays d’Aix (REPA) en charge 
des services publics de l’eau potable et de 
l’assainissement sur les communes d’Aix-En-
Provence, Gardanne, Saint-Marc Jaumegarde, Saint-
Paul-Lez-Durance, Saint-Estève-Janson, Venelles et 
du service public de l’assainissement sur les 
communes de Châteauneuf-le-Rouge, Fuveau 
(depuis le 01/11/2019) et de Saint-Antonin-sur-Bayon 
;  

- Société des Eaux de Marseille (SEM), titulaire des 
contrats de délégation de service public de l’eau 
potable des communes de Beaurecueil, Bouc-Bel-
Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, 
Fuveau, Lambesc, La Roque d’Anthéron, Le Puy-
Sainte-Réparade, Les Pennes Mirabeau, 
Meyrargues, Peynier, Peyrolles en Provence, 
Puyloubier, Rousset, Saint-Antonin-Sur-Bayon, 
Trets, Vauvenargues, Ventabren et Vitrolles ;  

- SAUR, titulaire des contrats de délégation de 
service public de l’eau potable des communes de 
Eguilles et Meyreuil ;  

- CEO, titulaire du contrat de délégation de service 
public de l’eau potable de la commune de Le 
Tholonet ; 

- SEERC, titulaire des contrats de délégation de 
service public de l’eau potable des communes de 
Jouques, Rognes, Saint-Cannât ;  

- Société des Eaux de Marseille (SEM), titulaire des 
contrats de délégation de service public de 

l’assainissement des communes de Beaurecueil, 
Bouc-Bel-Air, Cabriès, Coudoux, Fuveau (jusqu’au 
30/10/2019), Lambesc, La Roque d’Anthéron, Le 
Puy-Sainte-Réparade, Les Pennes Mirabeau, 
Meyrargues, Peynier, Peyrolles en Provence, 
Puyloubier, Rousset, Trets, Vauvenargues, 
Ventabren ;  

- CEO, titulaire des contrats de délégation des 
services publics de l’assainissement des communes 
d’Eguilles et Le Tholonet ;  

- SEERC, titulaire des contrats de délégation des 
services publics de l’assainissement des communes 
de Jouques, Rognes et Saint-Cannât ;  

- SAUR, titulaire du contrat de délégation des 
services publics de l’assainissement des communes 
de Meyreuil et Vitrolles ;  

- GER (groupement OTV SUD AFRIQUE/ SEM) 
titulaire du contrat de délégation de service public 
pour l’exploitation de la station d’épuration 
industrielle de Rousset.  

Sur les territoires du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, de Marseille Provence et du Pays d’Aix  

- Régie de l’Eau et de l’Assainissement du Bassin 
Minier et du Garlaban (REABMG) en charge du 
service public de l’eau potable des communes de 
Belcodene, Cadolive, La Bouilladisse, mla 
Destrousse, Peypin, Saint-Savournin, et des services 
publics de l’eau et de l’assainissement des 
communes de Plan-de-Cuques, Gémenos (sauf 
Zone Industrielle), Gréasque, Mimet et Simiane-
Collongue.  

Sur le Territoire du Pays Salonais  

- Agglopole Provence Eau (APE), titulaire du contrat 
de délégation du service public de l’eau sur les 17 
communes du Territoire du Pays Salonais ;  

- Agglopole Provence Assainissement (APA), titulaire 
du contrat de délégation du service public de 
l’assainissement collectif sur les 17 communes du 
Territoire du Pays Salonais.  

Sur le Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile  

- SAUR, titulaire du contrat de délégation du service 
public de l’eau sur la commune d’Auriol ;  

- Veolia SVAG, titulaire du contrat de délégation du 
service public de l’eau sur la commune de Saint-
Zacharie (jusqu’au 14/07/2019) ;  

- SPL Eau des Collines (EDC) en charge de l’eau 
potable sur les communes d’Aubagne, la Penne-sur-
Huveaune, Cuges-les-Pins et Saint-Zacharie (depuis 
le 15/07/2019) et du service public de 
l’assainissement sur l’ensemble des communes du 
Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Etoile.  

Sur le Territoire Istres Ouest-Provence   

- Société des Eaux de Marseille (SEM) : contrat de 
délégation du service public d’eau potable sur les 
communes de Grans et Cornillon-Confoux ;  

- SUEZ titulaire des contrats de délégation des 
services publics d’eau potable sur les communes 
d’Istres / Miramas, de Port-Saint-Louis du Rhône et 
de Fos-sur-Mer ;  

- Société des Eaux de Marseille (SEM), titulaire du 
contrat de délégation du service public 
d’assainissement collectif sur les communes de 
Grans et Cornillon-Confoux ;  



- SUEZ, titulaire des contrats de délégation des 
services publics d’assainissement collectif sur les 
communes de Fos-sur-Mer, d’Istres / Miramas, de 
Port-Saint-Louis du Rhône (1 contrat pour la partie 
collecte et 1 contrat en concession pour la station 
d’épuration).  

Ces rapports ont pour objet de préciser les activités 
et travaux réalisés par les exploitants ainsi que les 
résultats financiers relatifs aux contrats de 
délégation. Ils détaillent les indicateurs d’activités du 
service.  

Ces rapports sont analysés et contrôlés par les 
services de l’eau et l’assainissement et sont pris en 
compte pour la rédaction du Rapport sur le Prix et la 
Qualité du Service public de l’eau et de 
l’assainissement (RPQS) 2019.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 L’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 
et le décret n°2016-86 du 1er février 2016, 
spécifiant les règles relatives au contenu du 
rapport annuel élaboré par les délégataires 
de service public ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus ;  

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que les activités des délégataires des 
services publics de l'assainissement et de 
l’eau doivent faire l'objet d’un rapport annuel 
relatif à leurs activités ; 

 Que les activités des Régies personnalisées 
et des SPL doivent faire l’objet d’un rapport 
annuel relatif à leurs activités ; 

 Que les rapports annuels des exploitants 
pour l’année 2019 ont été remis par 
l’ensemble des prestataires ; 

 Que ces rapports doivent être présentés au 
Conseil de la Métropole. 

Emet un avis favorable sur la présentation des 

rapports annuels des exploitants (délégataires, 
régies à personnalité juridique et morale et 
autonomie financière et SPL) des services publics de 
l’eau et de l’assainissement pour l’exercice 2019, 
remis par les sociétés citées.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

 

8. Avis n°2020-039-Approbation du rapport 
annuel 2019 sur le Prix et la Qualité des 
Services Publics de l’eau potable et de 
l'assainissement métropolitain  

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La loi n°95-101 du 02 février 1995, relative au 
renforcement de la protection de l’environnement, a 
introduit diverses réformes dans la gestion des 
services publics de l’eau et l’assainissement. 

Cette loi s’inscrit dans une perspective de 
transparence vis-à-vis des élus et des 
consommateurs ; L’article 73 de ladite loi, et le code 
général des Collectivités Territoriales (CGCT) dans 
ses articles D2224-1 à D2224-5 et ses annexes V et 
VI, prévoient la réalisation d’un rapport annuel de la 
Présidente sur les prix et la qualité des services 
publics de l’eau et de l’assainissement. 

Pour l’année 2019, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a réalisé le rapport de synthèse 
Métropolitain commun sur le Prix et la Qualité de 
Service Public de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif et non collectif avec ses 
annexes : 

 Un rapport sur le Prix et la Qualité de 
Service Public de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif et non collectif 
pour le Territoire de Marseille-Provence ; 

 Un rapport sur le Prix et la Qualité de 
Service Public de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif et non collectif 
pour le Territoire du Pays d’Aix ; 

 Un rapport sur le Prix et la Qualité de 
Service Public de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif et non collectif 
pour le Territoire du Pays Salonais ;  

 Un rapport sur le Prix et la Qualité de 
Service Public de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif et non collectif 
pour le Territoire du Pays de Martigues ; 

 Un rapport sur le Prix et la Qualité de 
Service Public de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif et non collectif 
pour le Territoire Istres-Ouest-Provence ; 

 Un rapport sur le Prix et la Qualité de 
Service Public de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif et non collectif 
pour le Territoire du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile. 

Ces rapports ont pour objet de préciser les missions 
et les objectifs des services publics de l’eau potable 
et de l’assainissement. Ils détaillent un certain 
nombre d’indicateurs d’activités des services 
obligatoires et sont construits le cas échéant en 
prenant en compte l’analyse des rapports d’activité 
des exploitants. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  



 La Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille- Provence ; 

 Le Décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n°2015-1820 du 29 décembre 
2015 relatif aux modalités de transmission 
du rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable et de 
l’assainissement ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le service public de l’eau et de 
l’assainissement de la Métropole doit faire 
l’objet d’un rapport annuel relatif aux prix et 
à la qualité de ce dit service ; 

 Que ce rapport et ses annexes (RPQS des 
six Territoires) doivent être présentés au 
Conseil de la Métropole et mis à disposition 
du public. 

Emet un avis favorable sur les approbations du 

Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service 
de l’eau potable et de l’assainissement de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence pour l’exercice 
2019. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

 

9. Avis n°2020-040-Présentation des 
Comptes Rendus d'Activités de 
Concession de distribution publique de 
gaz année 2019  

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Au 1
er

 janvier 2018, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a pris, au titre de ses compétences de droit 
commun, la compétence de Concession de la 
distribution publique de gaz sur l’ensemble de son 
territoire, conformément à l’article L. 5217-2-I-6°-h du 
CGCT. Ce transfert de compétence a largement 
reconfiguré l’organisation de la distribution de gaz 
sur le territoire :  

- La Métropole exerce cette compétence pour les 
concessions de Marseille, Marignane et Ensuès 
depuis 2015. 

- 8 communes géraient cette compétence en direct et 
l’ont transférée à la métropole depuis le 1

er
 janvier 

2018 (Pertuis, Port-Saint-Louis-du-Rhône, Éguilles, 
Vitrolles, Istres, Rognes, Les Pennes-Mirabeau, 
Martigues, Port-de-Bouc). 

- Le SMED13 gérait la compétence pour 60 
communes du périmètre métropolitain et percevait, à 
ce titre, les redevances associées. Cette 
compétence est totalement transférée à la métropole 
par la loi depuis le 1er janvier 2018. 

Parmi ces 60 communes, il est à noter que, pour 14 
communes du CT1, la compétence AOD gaz avait 
déjà été transférée par la loi à la Communauté 
urbaine MPM en 2015 (Allauch, Carnoux-en-
Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, 
Châteauneuf-les-Martigues, Gémenos, Gignac-la-
Nerthe, La Ciotat, Plan-de-Cuques, Roquefort-la-
Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons). Cependant, une convention 
entre le SMED13 et la métropole, couvrant les 
années 2016 et 2017, permettait au syndicat de 
continuer à gérer cette compétence et à percevoir la 
redevance associée.  

Conformément à l’article L.1411-3 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le délégataire remet 
chaque année à l’autorité concédante un Compte-
rendu d’Activité retraçant l’exécution qualitative et 
financière du service. 

La Métropole étant seule autorité concédante sur son 
territoire depuis 2018, il est proposé de réunir 
l’ensemble des comptes rendus d’activité des 
multiples concessions du territoire afin de les 
soumettre au Bureau de la Métropole de manière 
groupée pour faciliter la lecture à l’échelle du 
territoire métropolitain.  

Les comptes rendus d’Activité des Concessions de 
distribution publique du gaz sur le territoire 
métropolitain pour l’année 2019 ont été transmis 
dans les délais par le concessionnaire GRDF. Les 
CRAC 2019 font l’objet d’une analyse en cours par 
les services métropolitains. 

L’examen de ces comptes rendus est mis à l’ordre 
du jour de l’Assemblée Délibérante qui en prend 
acte. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le procès-verbal n° HN 001-8065/20 CM du 
9 juillet 2020 portant élection de la 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 



 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 relative à la délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux du 12 octobre 
2020 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que les comptes rendus d’Activité de 
Concession de distribution publique de gaz 
naturel sur le périmètre métropolitain pour 
l’année 2019 ont été remis dans les délais 
par GRDF, titulaire des traités de 
Concession de distribution publique de gaz 
naturel correspondants. 

Emet un avis favorable sur la prise de l’acte des 

comptes rendus d’Activité de la Concession de 
distribution publique de gaz naturel pour l’année 
2019 sur le périmètre métropolitain, remis dans les 
délais prévus par la loi par le concessionnaire GRDF 
en charge de la distribution publique de gaz naturel. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

10. Avis n°2020-041-Présentation du 
Compte-Rendu d'activités 2019 de la 
Concession de gestion du réseau de 
chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix à 
Martigues 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La ZAC de Canto-Perdrix, à Martigues a été 
aménagée en 1974. Un réseau de chauffage urbain, 
aussi appelé réseau de chaleur, a été réalisé, 
permettant désormais de fournir l’énergie nécessaire 
au chauffage et à la production d'eau chaude 
sanitaire pour un grand nombre de logements, de 
deux écoles, d'un hôpital, d'un centre commercial et 
d'un centre de secours au sein de ce quartier. 

Le réseau de chaleur a utilisé au fil des années 
différents combustibles, le fioul lourd à ses débuts, le 
fioul domestique, le gaz. En 1996, l'installation de 
moteur de cogénération a permis, à partir du gaz 
naturel, de produire conjointement de la chaleur 
destinée au réseau et de l'électricité vendue à EDF. 

Initialement, l'exploitation de ce réseau a été confiée 
à la Société MONTENAY, puis en 1992 à la Société 
COMETHERM, et en 1999 à la Société DALKIA à 
travers des contrats de concession successifs. 

La concession actuelle a débuté le 1
er

 novembre 
2008. La société Dalkia a été retenue et a créé la 
filiale dédiée C.P.E. (Canto-Perdrix Production 
Energétique) en 2009. 

Au 1
er

 janvier 2018, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a repris, au titre de ses compétences de 

droit commun, la compétence de création, 
aménagement, entretien et gestion de réseaux de 
chaleur ou de froid urbains, en lieu et place des 
communes membres conformément à l’article L. 
5217-2-I-6°-h du CGCT. Le réseau de chaleur de la 
ZAC de Canto-Perdrix lui a alors été transféré par la 
Commune de Martigues.  

Ainsi, conformément à l'article L.1411-3 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, la société 
Canto-Perdrix Production Energétique, a remis à la 
Métropole le compte-rendu d’exploitation dans les 
délais contractuels pour l’exercice 2019. 

Ce rapport écrit retrace l’exécution qualitative et 
financière du service durant l'exercice écoulé. Il a fait 
l’objet d’une analyse par les services métropolitains. 

L’examen de ce compte-rendu est mis à l’ordre du 
jour de l’Assemblée Délibérante qui en prend acte. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le procès-verbal n° HN 001-8065/20 CM du 
9 juillet 2020 portant élection de la 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 La délibération n° 08-298 du Conseil 
Municipal de la ville de Martigues en date 
du 27 juin 2008 portant approbation de 
l’attribution du contrat de délégation de 
service public pour la gestion du réseau de 
chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix à la 
société DALKIA France ; 

 La délibération n° 09-210 du Conseil 
municipal de la ville de Martigues en date 
du 3 juillet 2009 portant approbation de 
l'avenant n° 1 à la délégation de service 
public relative à la gestion du réseau de 
chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix établi 
entre la Commune de Martigues et la 
société "Dalkia France" et la société 
"CANTOPERDRIX Production 
Energétique" ; 

 Les rapports du délégataire transmis par la 
Société "Canto-Perdrix Production 
Energétique" ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux du 12 octobre 
2020 ; 



 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le compte-rendu d’activité de la 
concession de gestion du réseau de chaleur 
de Canto-Perdrix pour l’année 2019 a été 
remis par la Société "Canto Perdrix 
Production Energétique", titulaire dudit 
contrat de concession. 

Emet un avis favorable sur la prise de l’acte du 

compte-rendu d’activité de la concession de gestion 
du réseau de chauffage de la ZAC de Canto-Perdrix 
pour l’année 2019, remis par Canto Perdrix 
Production Energétique. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Patrimoine naturel, Agriculture, 
Viticulture, Ruralité 

11. Avis n°2020-042-Approbation de la 
révision et de l’affectation de l’opération 
d’investissement « Site de Saint-Blaise » 
sur le Territoire du Pays de Martigues 

Rapporteur : M. Vincent GOYET 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Par délibération n° FAG 065-3084 en date du 14 
décembre 2017, le Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence a approuvé la mise en 
autorisation de programme des opérations 
d’investissement du Territoire du Pays de Martigues. 
Parmi ces opérations, l’autorisation de programme n° 
2016610900 relative au site archéologique de Saint-
Blaise a été créée pour un montant de 2 430 000 € 
T.T.C., comprenant la maitrise d’œuvre, les études 
techniques et des travaux. 

L’opération d’aménagement du site de Saint-Blaise, 
classé monument historique comprend la création 
d’un pôle d’accueil et des aménagements paysagers 
et de sécurité incendie pour l’ensemble du site 
archéologique (12 ha). Cette opération s’inscrit 
également dans la mise en valeur du site national 
classé « les étangs de saint Blaise et la forêt de 
Castillon » et de la réserve naturelle régionale du 
Pourra.  

Le montant de l’autorisation de programme 
approuvée en 2017 a été établi sur la base de 
l’avant-projet de 2016. Depuis, selon l’avancement 
des études de projet et à l’issue de la consultation 
des entreprises, l’opération doit être révisée pour un 
montant de 700 000€. Cette révision porte le montant 
de l’opération à 3 130 000 € T.T.C. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 065-3084 du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence du 14 décembre 2017 relative à la 
mise en autorisation de programme des 
opérations d’investissement du Territoire du 
Pays de Martigues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la révision et 
l’affectation pour un montant total de  
3 130 000 € T.T.C. de l’opération 
d’investissement n° 2016610900 relative au 
site archéologique de Saint-Blaise ; 

 Qu’il sera nécessaire aux exercices 
budgétaires concernés d’actualiser les 
crédits de paiement y afférents ;  

Emet un avis favorable sur les approbations de la 

révision et l’affectation de l’opération 
d’investissement n° 2016610900  site archéologique 
de Saint-Blaise  d’un montant de 700 000 € T.T.C 
portant le montant total à 3 130 000 € T.T.C., 
rattaché au programme 15 « autres services d’intérêt 
métropolitains – Culture » code AP 166151BP. 

Les crédits de paiement sont inscrits en section 
d’investissement sur l’Etat Spécial de Territoire du 
Pays de Martigues selon l’échéancier prévisionnel 
suivant : 

Mandaté antérieur : 103 055 € T.T.C. 
CP 2020 : 125 000 € T.T.C.  
CP 2021 1 706 000 € T.T.C. 
CP 2022 et suivants : 1 195 945 € T.T.C. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

IInnffoorrmmaattiioonnss  

Informations diverses du Président du Conseil de 
Territoire aux conseillers territoriaux  

Décision n°2020-009 du 1
er

 Octobre 2020 - 

Association « Les Chantiers du Pays de Martigues 
(A.C.P.M.) - Approbation et signature d’un avenant à 
la convention relative à la mise à disposition des 
locaux sis 5 rue Paul Painlevé ZA de Croix Sainte 
sur la commune de Martigues 

 



 

Les Délibérations 

Conseil du 9 Décembre 2020 



METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Conseil de Territoire du Pays de Martigues 

SEANCE DU 9 DECEMBRE 2020 

L'an deux mille vingt, le 9 du mois de Décembre à 17 Heures 30 le Conseil de Territoire, 
légalement convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances. 

Etaient présents : 

M. Laurent BELSOLA, Mme Linda BOUCHICHA, M. Gaby CHARROUX, M. Gérard FRAU,  

M. Vincent GOYET, Mme Nathalie LEFEBVRE, M. Florian SALAZAR-MARTIN. 

En application de l’article L.2121-15 du CGCT, Monsieur Vincent GOYET a été désigné 
secrétaire de séance 

 

 

 

 

 

 



1. N°2020-026-Accord sur le projet de 
délibération soumis au Conseil de la 
Métropole du 17 Décembre  2020 - 
Délégation de compétences du Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant  

L’article L. 5218-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales dispose que le périmètre de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence est composé de 
territoires dont les limites ont été fixées par décret n° 
2015-1520 du 23 novembre 2015. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 5218-4 
du Code précité, il est établi dans chacun des six 
territoires un Conseil de Territoire composé de 
Conseillers de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
délégués des communes incluses dans le périmètre 
dudit territoire. 
 
Les prérogatives propres des Conseils de territoire et 
les attributions pouvant lui être déléguées par le 
Conseil de la Métropole sont fixées au I et II de 
l’article L. 5218-7 qui disposent particulièrement que 
: 
 
« (…) le Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-
Provence peut déléguer à un Conseil de territoire, 
avec l'accord de celui-ci, et dans le respect des 
objectifs et des règles qu'il fixe, tout ou partie de 
l'exercice des compétences qui lui ont été 
transférées par ses communes membres, à 
l'exception des compétences mentionnées aux 1° à 
15° du présent II : 
 
1° Schéma d’ensemble relatif à la politique de 
développement économique et à l’organisation des 
espaces économiques et opérations métropolitaine ; 
 
2° Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; approbation du plan local d’urbanisme et 
documents d’urbanisme en tenant lieu ; définition, 
création et réalisation d’opérations d’aménagement 
mentionnées à l’article L.  300-1 du Code de 
l’Urbanisme, constitution des réserves foncières, 
prise en considération d’un programme 
d’aménagement d’ensemble et détermination des 
secteurs d’aménagement ; 
 
3° Organisation de la mobilité ; schéma de la 
mobilité ; 
 
4° Schéma de l’ensemble de voirie ; 
 
5° Abrogé ; 
 
6° Programme locaux de l’habitat ; schéma 
d’ensemble de la politique de l’habitat, du logement 
et des actions de réhabilitation et de résorption de 
l’habitat insalubre ; 
 

7° Schéma d’ensemble des dispositifs contractuels 
de développement urbain, de développement local et 
d’insertion économique et sociale ; 
 
8° Schéma d’ensemble d’assainissement et d’eau 
pluviale ; 
 
9° Marchés d’intérêt national ; 
 
10° Schéma d’ensemble de la gestion des déchets 
des ménages et déchets assimilés ; 
 
11° Plans métropolitains de l’environnement, de 
l’énergie et du climat ; 
 
12° Programme de soutien et d’aides aux 
établissements d’enseignement supérieur et aux 
programmes de recherche ; 
 
13° Concession de la distribution publique 
d’électricité et de gaz ; 
 
14° Schéma d’ensemble des réseaux de chaleur ou 
de froid urbains ; 
 
15° Elaboration du projet métropolitain. 
 
[…] par dérogation à l'avant-dernier alinéa du 
présent II à compter du 1er janvier 2020, le conseil 
de la métropole d'Aix-Marseille-Provence peut 
déléguer à un conseil de territoire, avec l'accord de 
celui-ci, et dans le respect des objectifs et des règles 
qu'il fixe, tout ou partie de la compétence définition, 
création et réalisation d'opérations d'aménagement 
mentionnées à l'article L. 300-1 du code de 
l'urbanisme » 
 
Par ailleurs, aux termes de l’article L. 5218-7 IV du 
code précité, il est précisé que : 
 
« Pour l’exercice des compétences du Conseil de 
Territoire, le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence peut donner délégation, dans les cas et 
conditions qu’il détermine, aux Conseils de Territoire 
pour préparer, passer, exécuter et régler les marchés 
de travaux, fournitures et service qui peuvent être 
passés sans formalités préalables en raison de leur 
montant. Lorsque cette délégation est accordée à un 
Conseil de Territoire, elle est donnée à l’ensemble 
des Conseils de Territoire. 
 
Ces actes sont soumis aux mêmes règles que les 
actes de même nature décidés par le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. Ils sont exécutés 
par le Président du Conseil de Territoire. Le montant 
des prestations s’apprécie pour chaque Conseil de 
Territoire. 
 
Pour l’application des (présentes) dispositions(…), le 
Président du Conseil de Territoire peut recevoir 
délégation du Conseil de Territoire pour prendre 
toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget de la 
Métropole. 
 



Le Président du Conseil de Territoire peut 
subdéléguer par arrêté les attributions confiées par le 
Conseil de Territoire aux vice-présidents. Il peut 
également donner, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, délégation de signature 
aux responsables des services placés sous son 
autorité. 
 
Sauf en cas de méconnaissance des dispositions de 
la (section 2, du chapitre VIII du titre 1

er
 du Livre II de 

la cinquième partie de la partie législative du Code 
Général des Collectivités Territoriales) ou de la 
règlementation applicable aux actes mentionnés ci-
dessus, le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ne peut mettre fin à la délégation que pour 
l’ensemble des Conseils de Territoire. 
 
Ces délégations prennent fin de plein droit à chaque 
renouvellement du Conseil de la Métropole       Aix-
Marseille-Provence ». 
 
 
Afin de garantir la continuité et la proximité de 
l’action publique intercommunale dans les territoires, 
il est proposé, à compter du 1

er
 janvier 2021 et 

jusqu’au 31 décembre 2021, de reconduire à 
l’identique les délégations de compétences 
précédemment consenties aux conseils de territoire 
en dehors des exceptions prévues à l’article L.5218-
7 II du Code Général des Collectivités Territoriales et 
dans le respect des délibérations cadres adoptées 
par le conseil Métropolitain quant aux modalités 
d’exercice de certaines compétences et de la 
définition de l’intérêt métropolitain.  
 
Dans ce cadre, les compétences déléguées aux 
Conseils de Territoire par la Métropole sont exercées 
dans le respect des objectifs et des règles fixés à 
l’échelon Métropolitain et, notamment, dans le 
respect des schémas prévus à l’article L. 5218-7 II 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Par ailleurs, les compétences exercées en vertu de 
l’intérêt métropolitain sont aujourd’hui déléguées au 
Conseil de Territoire. 
 
Pour l’exercice des compétences déléguées, il est 
également proposé de donner délégation au Conseil 
de Territoire pour préparer, passer, exécuter et régler 
les marchés de travaux, fournitures et services, leurs 
avenants ainsi que les accords-cadres et marchés 
subséquents, qui peuvent être passés sans 
formalités préalables en raison de leur montant, dans 
les cas et conditions suivantes : 
 

- Pour les marchés de fournitures et de 
services, lorsqu’ils sont inférieurs au seuil 
européen de procédure formalisée en 
vigueur ; 

- Pour les marchés de travaux, lorsqu’ils sont 
inférieurs au seuil européen de procédure 
formalisée en vigueur. 

 
Enfin, au regard de l’étendue des compétences 
déléguées et afin d’assurer la continuité des 
missions de service public, il convient d’autoriser le 
Conseil de Territoire à déléguer à son Président ses 
attributions, à l’exception du vote de l’Etat spécial de 
territoire et de la fixation des taux ou tarifs des taxes 
et redevances. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation de la République ; 

 La délibération n° HN 157-288/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 du 
approuvant la délégation de compétences 
du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

 La délibération n° FAG 042-1773/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 30 mars 2017 
portant délibération cadre relative à l'intérêt 
métropolitain ; 

 La délibération n° URB 023-2781/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 19 octobre 2017 
portant définition de l’intérêt métropolitain 
pour la définition, création et réalisation 
d’opérations d’aménagement mentionnées 
à l’article L. 300-1 du Code de l’Urbanisme ; 

 La délibération n° ENV 001-2808/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 19 octobre 2017 
portant généralisation de l'exercice de la 
compétence milieux forestiers à l'ensemble 
du territoire métropolitain ; 

 La délibération n° TRA 002-2741/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 19 octobre 2017 
portant précisions concernant la 
consistance de la compétence - parcs et 
aires de stationnement - transférée à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° TVP 001-2841/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 19 octobre 2017 
portant orientations de la Métropole Aix-
Marseille-Provence sur les compétences 
liées au tourisme ; 

 La délibération n° CSGE 001-3395/17/CM 
du Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 portant définition de l'intérêt 
métropolitain en matière de construction, 
aménagement, entretien et fonctionnement 
d'équipements culturels, socio-culturels et 
socio-éducatifs ; 

 La délibération n° CSGE 002-3396/17/CM 
du Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 portant politique culturelle 
métropolitaine ; 

 La délibération n° CSGE 003-3397/17/CM 
du Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 portant définition de l'intérêt 
métropolitain en matière de construction, 
aménagement, entretien et fonctionnement 
d'équipements sportifs ; 

 La délibération n° CSGE 004-3398/17/CM 
du Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 portant politique sportive 
métropolitaine ; 

 La délibération n° FAG 092-3111/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 portant définition de l'intérêt 
métropolitain en matière de création, 



gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires ; 

 La délibération n° FAG 101-3120/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 portant restitution des compétences 
facultatives en matière de "santé" et de 
"développement des espaces publics 
numériques" aux communes de Martigues, 
Port-de-Bouc et Saint-Mitre-Les-Remparts 

 La délibération n° DEA 052-3360/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 portant sur l’exercice de la 
compétence GEMAPI au niveau 
métropolitain ; 

 La délibération n° URB 001-3559/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la modification des 
documents d’urbanisme (Plan Local 
d’Urbanisme et Plan d’Occupation des Sols) 
entre le Conseil de Métropole, les Conseils 
de Territoire et leurs Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 002-3560/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la modification 
simplifiée des documents d’urbanisme (Plan 
d’Occupation des Sols et Plan Local 
d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 003-3561/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme (Plan d’Occupation 
des Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre 
le Conseil de la Métropole, les Conseils de 
Territoire et leurs Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 004-3562/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la révision allégée 
des documents d’urbanisme (Plan 
d’Occupation des Sols et Plan Local 
d’Urbanisme) entre le Conseil de Métropole, 
les Conseils de Territoire et leurs Présidents 
respectifs ; 

 La délibération n° URB 005-3563/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à l’élaboration et à la 
révision des documents d’urbanisme (Plan 
d’Occupation des Sols et Plan Local 
d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 006-3564/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la création d’une 
aire de mise en valeur de l’architecture et 
du patrimoine (AVAP) et à la transformation 
d’une zone de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager en aire de 
mise en valeur de l’architecture et du 
patrimoine entre le Conseil de la Métropole, 
les Conseils de Territoire et leurs Présidents 
respectifs ; 

 La délibération n° URB 007-3565/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à l’élaboration et à la 
révision des règlements locaux de publicité 
(RLP) entre le Conseil de la Métropole, les 
Conseils de Territoire et leurs Présidents 
respectifs ; 

 La délibération n° URB 001-3635/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 22 mars 2018 
portant délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à l'élaboration des 
Plans Locaux d'Urbanisme intercommunaux 
(PLUi) entre le Conseil de la Métropole, les 
Conseils de Territoire et leurs Présidents 
respectifs - Abrogation de la délibération n° 
HN 076-206/16/CM du 28 avril 2016 ; 

 La délibération n° FAG 046-7084/19/CM du 
Conseil de la Métropole du 24 octobre 2019 
portant précisions concernant la 
consistance de la compétence « animation 
et coordination de dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance » transférée à 
la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 009-8081/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant Délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que conformément aux dispositions de 
l’article L. 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues est sollicité 
pour accord sur le projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à la 
délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole Ai-Marseille-Provence au 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
à compter du 1

er
 janvier 2021 et jusqu’au 31 

décembre 2021 ;  

Article 1 : 

A compter du 1
er

 janvier 2021 et jusqu’au 31 
décembre 2021, est délégué au Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues, avec l’accord de celui-ci et 
conformément aux dispositions de l’article L. 5218-7 
du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’exercice des compétences dans les domaines 
suivants, et ce en stricte conformité avec les 
missions et compétences exercées à l’échelon 
métropolitain, tel qu’exposé précédemment : 
 

1) Développement et aménagement 
économique, social et culturel : 
 

a) Création, aménagement et gestion des 
zones d’activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ; 

b) Actions de développement économique, 
dont la participation au capital des sociétés 
mentionnées au 8° de l’article L. 4211-1, 
ainsi que soutien et participation au pilotage 
des pôles de compétitivité situés sur son 
territoire ; 



c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d’équipements culturels, 
socio-culturels, socio-éducatifs et sportifs 
d’intérêt métropolitain; 

d) Promotion du tourisme, dont la création 
d’offices de tourisme ; 

2) Aménagement de l’espace métropolitain : 
 

a) Plan local d’urbanisme intercommunal et 
documents en tenant lieu dans les 
conditions des articles L. 134-11 et suivants 
du Code de l’Urbanisme et des 
délibérations cadres intervenues en matière 
de documents d’urbanisme; 

b) Action de valorisation du patrimoine naturel 
et paysager ; 

c) Création, aménagement et entretien de 
voirie, signalisation, abris de voyageurs, 
parc et aires de stationnement ; 

d)  Création, aménagement et entretien des 
espaces publics dédiés à tout mode de 
déplacement urbain ainsi qu’à leurs 
ouvrages accessoires ; 

e) Participation à la gouvernance et à 
l’aménagement des gares situées sur le 
territoire métropolitain ; 

f) Etablissement, exploitation, acquisition et 
mise à disposition d’infrastructures et de 
réseaux de télécommunications au sens de 
l’article L. 1425-1 du CGCT. 

 
3) Politique de l’habitat : 

 
a) Mise en œuvre de la politique du logement, 

aides financières au logement social, 
actions en faveur du logement social, 
actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 

b) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l’habitat 
insalubre ; 

c) Aménagement, entretien et gestion des 
aires d’accueil des gens du voyage. 

 
4) Politique de la ville : 

 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et 

définition des orientations du contrat de 
ville ; 

b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion 
économique et sociale ainsi que les 
dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance ; 

c) Programmes d’actions définis dans le 
contrat de ville. 

 
5) Gestion des services d’intérêt collectifs : 

 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation 

des cimetières et sites cinéraires d’intérêt 
métropolitain ainsi que la création, gestion 
et extension des crématoriums ; 

c) Abattoirs, marchés ; 
d) Service d’incendie et de secours dans les 

conditions fixées au chapitre IV du titre II du 
livre IV de la première partie du Code 
Général des Collectivités territoriales ; 

e) Service public de défense extérieur 
extérieure contre l’incendie. 

 
6) Protection et mise en valeur de 

l’environnement et politique du cadre de 
vie : 

 
a) Gestion des déchets ménagers et 

assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l’air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la 

demande d’énergie ; 
f) Construction, aménagement, entretien et 

gestion des réseaux de chaleur ou de 
froid urbains ; 

g) Construction, entretien des infrastructures 
de charges nécessaires à l’usage des 
véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables, en application de l’article L. 
2224-37 du CGCT. 

 
Ainsi, le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
reçoit délégation concernant les compétences en 
matière de : 
 
- Développement économique : la création, 
l’aménagement, l’entretien, et la gestion des zones 
d’activité économique déclarées d’intérêt 
métropolitain, ainsi que la réhabilitation des zones 
d’activités, les actions de développement 
économique déclarées d’intérêt métropolitain ; 
- Aménagement de l’espace : les périmètres 
d’études, création et réalisation d’opérations 
d’aménagement, sous forme de zones 
d’aménagement concertée, à vocation économique 
d’intérêt métropolitain, 
- Equilibre social de l’habitat : mise en œuvre 
de la politique du logement déclarée d’intérêt 
métropolitain, les actions et aides financières en 
faveur du logement social d’intérêt métropolitain, 
actions déclarées d’intérêt métropolitain en faveur du 
logement des personnes défavorisées par des 
opérations d’intérêt métropolitain, amélioration du 
parc immobilier bâti, réhabilitation et résorption de 
l’habitat insalubre d’intérêt métropolitain, 
- Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion économique et 
sociale, ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance déclarée d’intérêt 
métropolitain, 
- Gestion du site archéologique de Saint 
Blaise à Saint Mitre les Remparts, 
- Valorisation du Mas de l’Hôpital, 
- Education à l’environnement et au 
développement durable. 
 
Article 2 : 

 
Pour l’exercice des compétences déléguées au titre 
de la présente délibération, le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence donne délégation 
au Conseil de Territoire pour préparer, passer, 
exécuter et régler les marchés de travaux, 
fournitures et services, leurs avenants ainsi que les 
accords-cadres et marchés subséquents, qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant, dans les cas et conditions 
suivantes : 
 



 Pour les marchés de fournitures et 
services, lorsqu’ils sont inférieurs au 
seuil européen de procédure formalisée 
en vigueur ; 

 Pour les marchés de travaux lorsqu’ils 
sont inférieurs au seuil européen de 
procédure formalisée en vigueur. 

 
Article 3 : 

En application du premier alinéa du II de l’article L. 
5218-7 du CGCT, les délégations définies aux 
articles ci-dessus sont consenties avec l’accord du 
Conseil de Territoire et ont pour objectif de garantir la 
continuité et la proximité de l’action publique 
intercommunale. L’exercice par le Conseil de 
Territoire des attributions qui lui sont déléguées est 
conforme aux prescriptions des schémas et aux 
orientations déterminées par le Conseil de la 
Métropole. 
 
Lors de chaque réunion du Conseil de la Métropole, 
le Président du Conseil de Territoire ou son 
représentant rend compte des travaux du Conseil de 
Territoire et des attributions exercées par 
délibération de l’organe délibérant de la Métropole. 
 
Pour la mise en œuvre des délégations consenties 
aux articles précédents, le Conseil de Territoire est 
autorisé à subdéléguer à son Président une partie 
des attributions qui lui ont été déléguées, à 
l’exception : 
 

 Du vote de l’état spécial de territoire ; 

 De la fixation des taux ou tarifs des 
taxes ou redevances. 

 
Le Conseil de Territoire peut également autoriser son 
Président à subdéléguer par arrêté les attributions 
confiées par le Conseil de Territoire aux vice-
présidents. Il peut également donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature aux responsables des 
services placés sous son autorité. 
 
Lors de chaque réunion du Conseil de Territoire, son 
Président rend compte des attributions exercées par 
subdélégation du Conseil de Territoire. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à signer la présente délibération. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

2. N°2020-027-Délégation de compétences 
du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues au Président 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant :  

Pour la mise en œuvre des délégations consenties 
par le Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire, le Conseil de Territoire est autorisé à 
subdéléguer à son président une partie des 
attributions qui lui ont été déléguées, à l’exception :  

 du vote de l’état spécial de territoire ;  

 de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances.  

Le Conseil de Territoire peut également autoriser son 
président à subdéléguer par arrêté les attributions 
confiées par le Conseil de Territoire aux vice-
présidents. Il peut également donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature aux responsables des 
services placés sous son autorité.  

Lors de chaque réunion du Conseil de Territoire, le 
président rend compte des attributions exercées par 
subdélégation du Conseil de Territoire.  
En application de ce qui précède, il est proposé 
d'organiser la délégation de compétence au 
Président du Conseil de Territoire. Il convient de 
préciser que toute question n'ayant pas fait 
expressément l'objet d'une délégation au Président 
du territoire relèveront de la compétence du Conseil 
de Territoire.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues,  

Vu  

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles ;  

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ;  

 Le décret n°2015-1085 du 28 Aout 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence,  

 La délibération n° HN 009-8081/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 Juillet 2020 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère  

Article 1 :  

Le Président reçoit, à compter du 1
er

 Janvier 2021 et 
jusqu’au 31 décembre 2021, délégation du Conseil 
de Territoire pour :  

 Prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres 
qui peuvent être passés sans formalités 
préalables en raison de leur montant, ainsi que 
toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits à l’état spécial du 
territoire et aux budgets annexes de l’eau et de 
l’assainissement, dans les cas et conditions 
suivants :  
- Pour les marchés de fournitures et de 

services, lorsqu’ils sont inférieurs au seuil 
européen de procédure formalisée en 
vigueur ; 

- Pour les marchés de travaux, lorsqu’ils sont 
inférieurs au seuil européen de procédure 
formalisée en vigueur. 



- Ainsi que l’approbation de l’ensemble des 
actes connexes liés.  

 Effectuer des virements d’article à article à 
l’intérieur du même chapitre, de l’Etat spécial de 
territoire, à l’exclusion des articles dont les 
crédits sont spécialisés, si le vote de l’ 
Etat Spécial de Territoire est réalisé au niveau 
du chapitre seulement.  

 Approuver les mandats spéciaux des 
conseillers de territoires  

 Demande de subventions auprès de 
partenaires,  

 Dépôt des dossiers d’autorisation 
d'urbanisme concernant le territoire,  

 Dépôt de demandes d’autorisation ou de 
déclaration au titre de la législation sur les 
installations classées pour la protection de 
l’environnement situé sur le territoire,  

 Autorisation d'occupation du domaine public 
ou privé des biens immobiliers situés sur le 
territoire,  

 Approbation des baux pour des biens situés 
sur le territoire,  

 Approbation et autorisation à signer les 
conventions et les contrats,   

 Gérer et modifier les structures 
intercommunales situées sur le territoire, 

 Notifier les demandes de subventions 
attribuées par le Conseil de Territoire 
lorsqu’elles relèvent des compétences 
déléguées et imputées sur l’Etat Spécial de 
Territoire, 

Il est précisé que toute question n’ayant pas fait 
expressément l’objet d’une délégation au Président 
relèvera de la compétence du Conseil de Territoire.  

En cas d’absence ou d’empêchement du Président, il 
convient d’autoriser un vice-Président, dans l’ordre 
du tableau, à remplacer le Président dans l’exercice 
des fonctions qui lui ont été déléguées par le Conseil 
de Territoire à signer les décisions.  

Enfin, et conformément à la délibération du Conseil 
de la Métropole, le Président est autorisé à 
subdéléguer aux vice-présidents par arrêté les 
attributions qui lui ont été confiées.  

Lors de chaque réunion du Conseil de Territoire, le 
Président rendra compte des attributions exercées 
par subdélégation du Conseil de Territoire.  

Article 2 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la présente délibération.  

ADOPTE A L'UNANIMITE 

3. N°2020-028-Budget principal – Adoption 
de l’Etat Spécial de Territoire du Pays de 
Martigues – Budget Primitif 2021 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le projet de Budget Primitif 2021 de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence (Budget Principal) est établi 
selon l’instruction budgétaire et comptable M57 
applicable au 1er janvier 2016. 

En application des dispositions de l’article L.5218-8-3 
du Code Général des Collectivités Territoriales, l’état 
spécial de chaque territoire (adopté en équilibre réel 
par le conseil de territoire concerné) est soumis au 
vote du conseil de métropole en même temps que le 
projet de budget de la métropole. 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues doit 
adopter son état spécial dans les conditions 
précisées dans l’article L.1612-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, il est proposé que le 
Conseil de Territoire, approuve l’état spécial de 
territoire, comme suit : 

Territoire Fonctionnement Investissement Total 

Pays de 
Martigues 

Dép : 5 276 000 € Dép : 5 457 000 € 10 733 000 € 

Rec : 5 276 000 € Rec : 5 457 000 € 10 733 000 € 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après:  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 

territoriale et d'affirmation des 

métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale 

de la république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 Aout 2015 

relatif à la création de la Métropole Aix-

Marseille-Provence, 

 Le décret n°2015-1520 du 23 Novembre 

2015 portant fixation des limites des 

territoires de la Métropole Aix-Marseille-

Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 



Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé l’Etat Spécial du Territoire du Pays de 
Martigues regroupant les communes de Martigues, 
Port-de-Bouc et Saint-Mitre-les-Remparts arrêté aux 
chiffres suivants : 

 

Territoire Fonctionnement Investissement Total 

Pays de 
Martigues  

Dép : 5 276 000 
€ 

Dép : 5 457 
000 € 

10 733 000 
€ 

Rec : 5 276 000 
€ 

Rec : 5 457 000 
€ 

10 733 000 
€ 

Article 2 : 

Cette délibération entrera en vigueur dès qu’elle aura 
acquis son caractère exécutoire. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer tout 
document et acte concourant à la bonne exécution 
de la présente délibération. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

4. N°2020-029-Attribution d’une subvention 
de fonctionnement global à l'Association 
Les Chantiers du Pays de Martigues - 
Exercice 2021 - Approbation de l’avenant 
n°3 à la convention d’objectifs 

Rapporteur : Mme Linda BOUCHIHA 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

 Compte tenu de la politique d’actions en 
matière d’insertion qu’il met en place en direction de 
la population, le Conseil de Territoire entend établir 
des relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont l’activité 
est considérée d’intérêt général dans ce domaine. » 

 Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues a conclu en date du 18 
janvier 2019 avec l'association Les 
Chantiers du Pays de Martigues une 
convention pluriannuelle d'objectifs 
précisant les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion, 
et notamment la réalisation des objectifs 
suivants : 

- Permettre un accompagnement global des 
personnes dans le cadre d’une reprise 
d’activité par l’accueil et l’intégration en 
milieu de travail,  

- Bénéficier d’un accompagnement social et 
professionnel,  

- Former des salariés en insertion.  

L’association les Chantiers du Pays de Martigues est 

une structure agréée dans le cadre de l’insertion par 

l’activité économique. Elle se positionne dans les 

champs de l’économie sociale et solidaire. Structure 

porteuse de projets d’insertion socioprofessionnelle, 

elle contribue depuis plusieurs années à insérer 

professionnellement des personnes rencontrant des 

difficultés en matière d’emploi, sur le territoire de 

Martigues, Port-de-Bouc et Saint-Mitre les-Remparts. 

Les personnes contractualisent un Contrat à Durée 

Déterminée d’Insertion (CDDI) de 26 heures 

hebdomadaire dont la durée peut aller jusqu’à 24 

mois de contrat.  

Les axes poursuivis sont : la redynamisation des 

personnes, le travail sur le projet professionnel, la 

sécurisation des parcours et lever les principaux 

freins vers l’employabilité. 

La structure utilise des supports techniques tels que : 

le bâtiment second œuvre, les espaces verts et 

forestiers, la restauration rapide dans la gestion d’un 

snack, la Ressourcerie et le nettoyage de locaux. 

Les chiffres clefs pour 2019 :  

- 187 parcours d’insertion (depuis 2016 : 577 
parcours d’insertion) 
- 76% de Martigues, 18% de Port de Bouc et 5% de 
Saint Mitre les Remparts 
- 72 femmes pour 115 hommes 
- 69% de BRSA 
- 32% de personnes issues des QPV 
-74 sorties du dispositif (soit 294 sorties du dispositif 

depuis 2016), pour 20 sorties positives soit 48% pour 

l’année 2019 (144 sorties positives depuis 2016). 

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son objectif et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021 dossier Astre N°2021_00108. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n°2019-042 du 12 décembre 
2019 du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues attribuant une subvention de 
fonctionnement global d’un montant de 
304 000€ au titre de l’exercice 2020 ;  

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 



 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 17 décembre 
2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
global à l’Association Les Chantiers du Pays de 
Martigues d’un montant de 304 000€ au titre de 
l’exercice 2021. 

Article 2 

Est approuvée la signature d’un avenant n°3 à la 
convention d’objectifs avec l’Association Les 
Chantiers du Pays de Martigues. 

Article 3 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 4 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 5: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Avant de délibérer sur le rapport n°5, Monsieur 

CHARROUX, Président de séance, a informé 
l'Assemblée que l’élu ci-après désigné peut être 
considéré en vertu de l'article L.2131-11 du Code 
Général des Collectivités Territoriales comme 
"intéressé à l'affaire" : Monsieur Gérard FRAU 
Monsieur CHARROUX demande au 1

er
 Vice-

Président, intéressé et présent, de s'abstenir de 
participer à la question et de quitter la salle. 

5. N°2020-030-Attribution d’une subvention 
de fonctionnement global à l’Association 
Pour l’Insertion et l’Emploi du Pays de 
Martigues-côte Bleue- Exercice 2021 - 
Approbation de l’avenant n°2 à la 
convention d’objectifs 

Rapporteur : Mme Linda BOUCHIHA 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

L’Association Pour l’Insertion et l’Emploi du Pays de 
Martigues-Côte Bleue prévoit une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion, et notamment la réalisation des axes 
suivants : 

- Le repérage, l’accueil, l’information, 
l’orientation et surtout l’accompagnement du 
public cible 

- La proposition d’une offre de service en 
direction des acteurs économiques 
(entreprises, organisme de formation, 
partenaire de l’insertion sociale et 
professionnelle) 

- Présence partenariale dans le projet de 
territoire (IAE, PLIE, EPN, journées 
estivales citoyennes) 

La Mission Locale c’est :  

- Plus de 2 300  accompagnements chaque 
année. 

- Plus de 1 000 situations d’emploi et/ou de 
formation chaque année 

- Une multitude de programme 
d’accompagnement au service des jeunes 
suivis (garanti jeunes, parrainage, 
accompagnement approfondi, SAS 
apprentissage etc. …)  

- Le lien avec l’entreprise avec 264 
entreprises contactées, plus de 242 offres 
d’emploi récoltées et 745 jeunes 
positionnés. 

La Mission Locale accompagne les jeunes de 16 à 
25 ans du territoire par la prise en compte globale de 
leur situation dans un objectif d’insertion sociale et 
professionnelle. 

Ainsi, la Mission Locale doit apporter, par une offre 
de services adaptée, une solution à tous les jeunes 
en demande d’insertion en leur offrant un parcours 
d’accompagnement global, complétée d’un appui aux 
employeurs dans leurs recrutements ; elle doit 
conforter la démarche partenariale qu’elle a 
engagée, l’inscrire dans le projet du territoire et 
assurer le pilotage des mesures des politiques de 
l’emploi qui lui sont confiées 

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son objectif et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021, dossier Astre N°2021_00279. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 



 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n°2019-039 du 12 décembre 
2019 du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues attribuant une subvention de 
fonctionnement global d’un montant de 
300 000€ au titre de l’exercice 2020 ;  

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 17 décembre 
2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
global à l’Association Pour l’insertion et l’emploi d’un 
montant de 280 000€ au titre de l’exercice 2021. 

Article 2 

Est approuvée la signature de l’avenant n°2 de la 
convention d’objectifs avec l’Association Pour 
l’insertion et l’emploi du Pays de Martigues. 

Article 3 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 4 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 5: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

6. N°2020-031-Attribution d’une subvention 
de fonctionnement spécifique à 
l’Association Pour le Développement 
Local du Pays Martégal – Exercice 2021 - 
Approbation de l’avenant n°2 à la 
convention d’objectifs 

Rapporteur : Mme Linda BOUCHIHA 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en 
matière d'insertion qu’il met en place en 
direction de la population, le Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues entend 
établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 

La poursuite du projet de l’épicerie sociale et 
solidaire ayant pour objectif de lutter contre les 
exclusions et les inégalités qu’elles soient sociales 
ou professionnelles.  

Cette épicerie sociale et solidaire est un outil qui 
permet de responsabiliser la personne en lui donnant 
accès à des produits d’alimentation en dessous de la 
valeur commerciale tout en travaillant sur la gestion 
budgétaire.  

L’action intègre 35 familles par session 
d’accompagnement et durant 3 mois soit un volume 
de 150 personnes par an originaire du territoire Pays 
de Martigues.  

Cette action s’inscrit dans le projet éducatif à travers 
la mise en œuvre d’un accompagnement social 
adapté à la personne. 

L’objectif est de favoriser l’insertion des publics en 
situation de précarité en leur permettant de se 
réapproprier une certaine autonomie. 

Les chiffres pour l’année 2019 :  

83 ménages, 49 ateliers pédagogiques et 251 
entretiens individuels ont été réalisés sur la période. 

Concernant la distribution de denrées alimentaire 
dans le cadre de l’aide d’urgence : 334 orientations 
et 237 passages en 2019. 

Et l’Opération « un lit pour tous » : 112 orientations et 
88 foyers bénéficiaires de cette action. 

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son action et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021 dossier Astre N°2021_00014. 

Conformément au règlement budgétaire et financier 
de la Métropole, les modalités de versement de la 
subvention se feront comme suit : 
- un acompte de 80% (dans la limite de 80% de la 
subvention votée). 
La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la subvention 
qui atteste l'utiliser conformément à son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au plus 
tard le 30 juin de l’année N+1, du compte-rendu 
financier de l'action spécifique subventionnée, des 



comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'Assemblée 
générale approuvant les documents précités. 

Conformément à l'article L.1611-4 du Code général 
des collectivités territoriales, l'association facilitera le 
contrôle par le Conseil de Territoire de la réalisation 
de l’objectif en particulier par l'accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et à tout autre document 
dont la production serait jugée utile. Si nécessaire, 
un contrôle sur place pourra être réalisé par le 
Conseil de Territoire. Le refus de communication des 
pièces entraînera le remboursement de la 
subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en cours 
d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par le Conseil de Territoire avec 
l’association qui participe pleinement à cette 
évaluation. Le non-respect par l'association de cette 
obligation se traduira par des demandes 
d'explications pouvant, le cas échéant, occasionner 
le remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo du Conseil de Territoire en 
respectant la charte graphique métropolitaine et à y 
faire apparaître la participation financière du Conseil 
de Territoire. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 

 VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n°2019-041 du 12 décembre 
2019 du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues attribuant une subvention de 
fonctionnement spécifique d’un montant de 
10 000€ au titre de l’exercice 2020 ;  

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM  

du Conseil de la Métropole du 17 décembre 
2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
spécifique à l’Association Pour le Développement 
Local d’un montant de 15 000€ au titre de l’exercice 
2021. 

Article 2 

Est approuvée la signature de l’avenant n°2 de la 
convention d’objectifs avec l’Association Pour le 
Développement Local. 

Article 3 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 4 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 5: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

7. N°2020-032-Attribution d’une subvention 
de fonctionnement global à l’Association 
Appart « Un bail pour tous » - Exercice 
2021- Approbation de l’avenant n°2 à la 
convention d’objectifs 

Rapporteur : Mme Linda BOUCHIHA 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

En effet, l’association Appart « Un bail pour tous » 
est gestionnaire d’un comité pour le logement 
autonome des jeunes, elle développe des dispositifs 
et programmes éducatifs dans l’objectif de faciliter 



l’accès et le maintien dans un logement en direction 
d’un public jeune et adulte inscrits dans un 
processus d’insertion professionnelle. 

L’association met en œuvre plusieurs programmes 
liés au logement :  

- L’accueil, l’information et l’orientation 
- Le logement temporaire 
- Le dispositif bail glissant 
- La gestion d’une résidence sociale sur la 

commune de Martigues (16 logements) 

L’ensemble de ces actions ont permis d’informer 
et/ou d’accompagner 1 856 personnes entre 2016 et 
2019. 

L’association l’Appart « un bail pour tous » participe 
à la mise en place d’une Politique locale concertée 
de l’habitat et vise à une insertion durable par le 
logement du public du Territoire. 

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son objectif et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021, dossier Astre N°2021_00324. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n°2019-038 du 12 décembre 
2019 du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues attribuant une subvention de 
fonctionnement global d’un montant de 70 
000€ au titre de l’exercice 2020 ;  

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 17 décembre 
2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
global à l’association Appart « un bail pour tous » 
d’un montant de 70 000 € au titre de l’exercice 2021. 

Article 2 

Est approuvée la signature de l’avenant n°2 à la 
convention d’objectifs avec l’association Appart « un 
bail pour tous » 

Article 3 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 4 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 5: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

8. N°2020-033-Attribution d’une subvention 
de fonctionnement à l’Association Point 
Formation Exercice 2021 - Approbation 
de l’avenant n°2 à la convention 
d’objectifs 

Rapporteur : Mme Linda BOUCHIHA 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

En effet, Point Formation est une association qui 
œuvre depuis plus de 27 ans dans l’intérêt général 
des habitants du territoire du Pays de Martigues, 
grâce à son offre d’actions d’orientation et de 
formation professionnelle destinées à favoriser 
l’insertion professionnelle et sociale des jeunes de 16 
à 25 ans, ainsi que des adultes de plus de 25 ans.  

L’association propose aux habitants du territoire un 
ensemble de prestations dans le cadre de dispositifs 
mis en œuvre en partenariat avec le service public 
local de l’emploi et les différentes structures 
d’accompagnement du territoire. 

Les publics accueillis sont des demandeurs d’emploi, 
demandeurs d’emploi avec reconnaissance de 



qualité de travailleurs handicapé, bénéficiaires en 
accompagnement PLIE, bénéficiaires des minima 
sociaux, salariés en contrat aidé et d’insertion, 
jeunes accompagnés par les Missions locales du 
territoire, salariés d’entreprise/d’association.  

Résultats au titre des trois années précédentes :  

Animation, culturelle, sportive et de loisirs – 
Formation visant le diplôme d’Animateur Sportif 
Polyvalent –BPJEPS-APT : 2019 : 27 stagiaires / 
10 715 heures ; 2018 : 42 stagiaires / 17 520 heures, 
2017 : 47 Stagiaires / 19 841 heures, 2016 : 46 

stagiaires / 22 233 heures. 

Formations sur le développement des capacités 
mentales et apprentissage de base : 2019 : 117 
stagiaires / 10 879 heures, 2018 : 160 stagiaires / 
9 003 heures, 2017 : 200 stagiaires / 19 431 heure, 
2016 : 58 stagiaires / 25 392 heures. 

Formations générales : 2019 : 294 stagiaires / 6 458 
heures, 2018 : 113 stagiaires / 7 680 heures, 2017 : 
325 stagiaires, 5 519 heures, 2016 : 601 stagiaires/ 7 

330 heures. 

Développement des capacités d’orientation, 
d’insertion ou de réinsertion : 2019 : 332 stagiaires / 
6 868 heures, 2018 :532 parcours, 10 974 heures, 
2017 : 496 parcours /11 766 heures, 2016 : 446 

parcours /10 157 heures.  

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son objectif et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021, dossier Astre N°2021_00186. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n°2019-040 du 12 décembre 
2019 du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues attribuant une subvention de 
fonctionnement global d’un montant de 70 
000€ au titre de l’exercice 2020 ;  

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM  
du Conseil de la Métropole du 17 décembre 

2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
global à l’association Point Formation d’un montant 
de 70 000€ au titre de l’exercice 2021. 

Article 2 

Est approuvée la signature d’un avenant n°2 de la 
convention d’objectifs avec l’association Point 
Formation. 

Article 3 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 4 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 5: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

9. N°2020-034-Attribution d’une subvention 
de fonctionnement global à l’Association 
Initiative Pays de Martigues - Exercice 
2021 - Approbation de l’avenant n°2 à la 
convention d’objectifs 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière de 
développement économique qu’il met en place en 
direction de la population, le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues entend établir des relations avec 
toute personne physique ou morale, notamment de 
statut associatif, dont l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues a conclu en date du 20 mars 2019 avec 
l'association Initiative Pays de Martigues une 
convention pluriannuelle d'objectifs précisant les 
soutiens apportés aux actions entreprises dans le 



domaine du développement économique, et 
notamment la réalisation de la mission suivante : 

 Informer, conseiller, accompagner et 
octroyer des prêts d’honneur aux dirigeants 
et futurs dirigeants d’entreprise et de 
mobiliser les autres dispositifs de soutien 
aux TPE sur le territoire du Pays de 
Martigues.  

En effet, l’association a pour but de déceler et 
favoriser l’initiative créatrice d’emplois, d’activités de 
biens et de services nouveaux par l’appui à la 
création, à la reprise ou au développement de TPE 
ou PME. Dans le cadre de son activité, IPM soutient 
les porteurs de projet par l’octroi d’un prêt personnel 
sans intérêt ni garantie, un accompagnement, un 
parrainage d’un cadre ou chef d’entreprise bénévole 
et un suivi technique personnalisé. 

IPM contribue également à la mobilisation d'autres 
dispositifs de soutien aux TPE et PME, tels que le 
dispositif Mon Projet d'Entreprise, Prêts Initiative 
régional TTPE, prêts Initiative Remarquable, prêts 
Initiative Agricole, prêts COVID RESISTANCE, 
ARDAN... 

Sur l’année 2019, l’Association Initiative Pays de 
Martigues a validé en comité 24 dossiers ayant un 
financement engagé, ce qui a permis de créer ou de 
maintenir 50 emplois.  

Par délibération n°2019-044 du 12 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2020 l’octroi à l’association une 
subvention d’un montant de 111 000€, répartit 
comme suit :  

 106 0000€ pour une subvention de 
fonctionnement global. 

    5 000€ pour une subvention de 
fonctionnement spécifique relative au 
pilotage du démarrage du Pôle 
entrepreneurial du Pays de Martigues. 

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son objectif et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021, dossier Astre N°2021_00278. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 

territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ; 

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM  
du Conseil de la Métropole du 17 décembre 
2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
global à l’association Initiative Pays de Martigues 
d’un montant de 106 000 € au titre de l’exercice 
2021. 

Article 2 

Est approuvée l’avenant n°2 à la convention 
d’objectifs du 20 mars 2019 avec l’association 
Initiative Pays de Martigues. 

Article 3 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 4 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 5: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

10. N°2020-035-Attribution d'une subvention 
de fonctionnement global à l'association 
Groupement des Entreprises Ouest 
Étang de Berre (G.E.O.E.B.) –  Exercice 
2021  

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière de 
développement économique qu’il met en place en 
direction de la population, le Conseil de Territoire 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut associatif, 



dont l’activité est considérée d’intérêt général dans 
ce domaine.  
L’association Groupement des Entreprises Ouest 
Étang de Berre fédère les entreprises de l’ensemble 
des zones d’activités du Pays de Martigues. Par les 
actions qu’il développe auprès de ses adhérents, le 
Groupement des Entreprises Ouest Étang de Berre 
favorise les échanges et met en réseau les 
entreprises du territoire. Il permet ainsi aux 
entreprises récemment installées sur le territoire, de 
se faire connaître et de s’intégrer rapidement. 

Le G.E.O.E.B. porte et développe des missions dans 
les domaines suivants : 

Rebond : Informer, soutenir, favoriser les 
procédures de conciliation et préparer le rebond 
le cas échéant  

Action de maillage inter-entreprises pour stimuler 
l’achat local : organisation d’un événement business 
majeur par semestre. De plus, des déjeuners 
d’entrepreneurs et afterworks seront organisés sur 
chaque ZAC d’Ecopolis, Saint-Mitre-les-Remparts et 
Port de bouc afin de permettre un maillage et une 
dynamique inter-zone mais aussi au niveau 
territorial. 

Pour répondre spécifiquement aux problématiques 
conjoncturelles, le GEOEB prévoit une série de 
rendez-vous économiques regroupant des 
interlocuteurs variés: Tribunal de commerce, Urssaf, 
Mandataires judiciaires, BPI. 

Les risques psychosociaux : pour intégrer cet aspect, 
des associations telles que “60.000 rebonds” seront 
associées aux rencontres. L’objectif étant de 
permettre un fléchage des entrepreneurs qui seraient 
en post-liquidation vers des associations en charge 
de les accompagner à rebondir vers un nouveau 
projet professionnel. 

Responsabilité sociétale des entreprises (RSE) 
: 

Les axes de travail retenus sont: 
- Social: Information et valorisation de 
l’apprentissage comme voie d’excellence 
- Sociétal: Signature d’une convention avec “1clusion 
”. L’objet de cette convention consiste à promouvoir 
le FIAM, programme de formation inter-entreprises à 
destination de personnes en situation de handicap 
âgées de plus de 18 ans dans le secteur de 
l’industrie. 
- Environnemental: sensibilisation des entreprises du 
territoire à la réduction et au tri des déchets. 

Soutien aux tiers lieux du territoire et 
investissement dans les sujets territoriaux :  

- Animer et rendre visible de nouveaux espaces via 
la tenue de permanences, notamment. 
- Engager l’association dans des actions telles que le 
PPRT, la collecte des déchets. 
Par délibération n°2019-048 du 12/12/2019, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2020 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement global d’un montant 
de 15 000€. 

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son objectif et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021 dossier Astre N°2021_00277. 

Conformément au règlement budgétaire et financier 
de la Métropole, les modalités de versement de la 
subvention se feront comme suit : 
- un acompte de 80%. 
La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la subvention 
qui atteste l'utiliser conformément à son affectation. 

- le solde de 20% sera versé sur production, au plus 
tard le 30 juin N+1, des comptes annuels de 
l'organisme, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, le rapport d'activité et le procès-verbal de 
l'Assemblée générale approuvant les documents 
précités. 

Conformément à l'article L.1611-4 du Code général 
des collectivités territoriales, l'association facilitera le 
contrôle par le Conseil de Territoire de la réalisation 
de l’objectif en particulier par l'accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et à tout autre document 
dont la production serait jugée utile. Si nécessaire, 
un contrôle sur place pourra être réalisé par le 
Conseil de Territoire. Le refus de communication des 
pièces entraînera le remboursement de la 
subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en cours 
d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par le Conseil de Territoire avec 
l’association qui participe pleinement à cette 
évaluation. Le non-respect par l'association de cette 
obligation se traduira par des demandes 
d'explications pouvant, le cas échéant, occasionner 
le remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo du Conseil de Territoire en 
respectant la charte graphique métropolitaine et à y 
faire apparaître la participation financière du Conseil 
de Territoire. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ;  

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 



 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 
portant adoption du règlement budgétaire et 
financier ; 

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM  
du Conseil de la Métropole du 17 décembre 
2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 :  

Est attribuée une subvention de fonctionnement 

global à l’association Groupement des Entreprises 

Ouest Étang de Berre d’un montant de 15 000 € au 

titre de l’exercice 2021. 

Article 2 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 
du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 4: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

11. N°2020-036-Attribution d'une subvention 
de fonctionnement global à l’Association 
Sensibilisation Protection Nature 
Environnement – Exercice 2021  

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’environnement qu’Il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine.  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues mène 
une politique de préservation et de valorisation du 
patrimoine naturel. A ce titre, il conduit un 
programme d’éducation à l’environnement et au 
développement durable auprès des écoles primaires 

et maternelles, organise des manifestations pour la 
sensibilisation à l’environnement et des journées 
d’information grand public.  

Sensibilisation Protection Nature Environnement 
(SPNE) est une association loi 1901 parue le 01 
septembre 1991. L’association basée sur Martigues 
a pour objectif la sensibilisation du public à la 
protection de l’environnement. 

Elle développe des activités autour de la valorisation 
et de la protection du patrimoine naturel local. 

Les actions de valorisation portent sur : 

- Visites guidées, sorties et projections 
(littoral, étangs, forêt méditerranéenne)  

- Participation aux salons et journées : Salon 
100% Nature, Fête des plantes… 

- Montage vidéo et atelier pédagogique 
autour des ruches avec les collégiens 

Les actions de protection portent principalement sur : 

- La permaculture consacrée aux plantes 
mellifères, création d’hôtel à insectes et 
jardin collectif 

- La mise en place et l’entretien de ruchers 
- Les pièges à phéromones (chenilles), pose 

de pièges contre les frelons asiatiques et 
sensibilisation des habitants 

Le 15/10/2020, une évaluation a été réalisée avec 
l’association. Cette évaluation a fait ressortir les 
nombreuses actions réalisées par l’association avec 
un groupe important de bénévoles dynamique et 
motivé. 

L’association a été soutenue l’an dernier, elle 
souhaite poursuivre son action et sollicite en 
conséquence l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021, dossier 2021_00109. 

Conformément au règlement budgétaire et financier 
de la Métropole, les modalités de versement de la 
subvention se feront comme suit : 

- un acompte de 80% (dans la limite de 80% de la 
subvention votée). La demande de versement de la 
subvention est remplie et signée par le bénéficiaire 
de la subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 

- le solde de 20% sera versé sur production, au plus 
tard le 30 juin de l’année N+1, du compte rendu 
financier de l'action spécifique subventionnée, des 
comptes annuels de l'association, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'Assemblée 
générale approuvant les documents précités. 

Conformément à l'article L.1611-4 du Code général 
des collectivités territoriales, l'association facilitera le 
contrôle par le Conseil de Territoire de la réalisation 
de l’objectif en particulier par l'accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et à tout autre document 
dont la production serait jugée utile. Si nécessaire, 
un contrôle sur place pourra être réalisé par le 
Conseil de Territoire. Le refus de communication des 
pièces entraînera le remboursement de la 
subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en cours 



d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par le Conseil de Territoire avec 
l’association qui participe pleinement à cette 
évaluation. Le non-respect par l'association de cette 
obligation se traduira par des demandes 
d'explications pouvant, le cas échéant, occasionner 
le remboursement total ou partiel de la subvention.  

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo du Conseil de Territoire en 
respectant la charte graphique métropolitaine et à y 
faire apparaître la participation financière du Conseil 
de Territoire.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

VU 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ;  

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ;  

  La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du Conseil de la Métropole du 31 juillet 
2020 portant adoption du règlement 
budgétaire et financier ;  

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM  
du Conseil de la Métropole du 17 décembre 
2020 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues . 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 :  

Est attribuée une subvention de fonctionnement 
global à l’association SPNE d’un montant de 13 000€ 
au titre de l’exercice 2021.  

Article 2 :  

La présente délibération est effective sous réserve 
de l’adoption de la délibération du Conseil de la 
Métropole en date du 17 Décembre 2020 portant sur 
la délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence Etat Spécial 

du Territoire du Pays de Martigues – S/Politique 
E210, nature 65748- Fonction 65.  

La présente subvention est attribuée sous réserve de 
l’adoption du Budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2021. 

Article 4: 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

12. N°2020-037-Approbation d’un soutien 
exceptionnel aux commerces de 
proximité des communes du territoire  

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant  

L’épidémie de COVID a généré et génère une crise 
sanitaire sans précédent conduisant au confinement 
de la moitié de la population mondiale avec de lourds 
impacts sur les modes de vie, la consommation et 
l’économie à l’échelle planétaire.   

La Métropole Aix-Marseille-Provence, ses Territoires, 
ses 92 communes et ses 1,8 million d’habitants n’ont 
pas été épargnés.  Les entreprises, qui continuent de 
vivre en s’adaptant aux mesures étatiques, restent 
marquées par cette période et en attente de 
perspective d’avenir.   

Pendant le premier confinement, des efforts 
considérables ont été engagés par Aix-Marseille-
Provence, ses Territoires et ses communes ainsi que 
l’ensemble des acteurs publics (Etat, Région, 
Département, chambres consulaires, etc.) pour 
informer et protéger au mieux les habitants et le tissu 
économique. Un plan d’urgence métropolitain a été 
mis en place avec des actions en faveur de la 
continuité du service public (communication, 
transports, déchets, etc.), de la santé des habitants 
et de la solidarité envers les plus fragiles (matériels 
de protection, désinfection des rues, paniers 
alimentaires, aides aux jeunes notamment étudiants, 
etc.) et des mesures exceptionnelles pour soutenir 
les entreprises et sauvegarder les emplois (aides à la 
trésorerie, report/annulation de loyers et redevances 
d’occupation du domaine public, etc.).  

En outre, un plan de relance, adopté le 31 juillet 
2020 par le Conseil de la Métropole, porte l’ambition 
de permettre le renouveau des territoires en intégrant 
comme finalité le soutien à l’emploi, l’inclusion 
sociale et la réussite d’un virage écologique. Sa 
première action vise à “soutenir massivement les 
secteurs économiques durement touchés, 
pourvoyeurs d’emplois et de retombées locales”, afin 
de permettre la survie de son tissu économique local.  

Depuis l’instauration d’un nouvel état d’urgence 
sanitaire et d’un nouveau confinement, le tissu 
économique de nos territoires vit une nouvelle phase 
de tension. Les spécificités démographiques et 
économiques du territoire du Pays de Martigues, 
comprenant plus de 1 000 commerces de proximité à 
la trésorerie très limitée, impliquent un soutien du 
Territoire dans le cadre du plan de relance précité. 



Afin d’adapter au mieux son action, il est proposé de 
mener une action ciblée notamment sur l’aide au 
loyer en lien avec les communes du territoire. Ces 
dernières étant au plus près du terrain, elles sont à 
même d’identifier les commerces de proximité ayant 
besoin de ce soutien. 

L’aide au loyer du Territoire du Pays de Martigues 
intervient pour soutenir l’extension d’activités 
économiques. L’extension s’étend comme une 
augmentation des moyens de productions, et ce 
soutien aux commerçants leur permettra de multiplier 
leurs moyens de productions, et ce en investissant 
sur des outils innovants de vente à emporter type 
« click & collect », de livraison, et de valorisation et 
diffusion sur des plateformes nouvelles. 

Ainsi, le Territoire du Pays de Martigues souhaite 
mettre en place un plan de soutien et 
d’accompagnement au développement des 
commerces de proximité dans les cœurs de villes, 
sur la base de « 1 euro par habitant pour nos 
commerces ». Il s’agit de soutenir dans leur 
développement alternatif (click & collect, plateforme 
numérique, vente à emporter, livraison sous-traitée) 
les commerces de proximité fermés 
administrativement suite aux mesures sanitaires, 
pour leur permettre de faire évoluer leur production 
et leur distribution.  

Cette aide se traduira par une participation 
financière, via les Communes. Les commerces dans 
les cœurs de villes relevant d’une activité de 
proximité. C’est donc en étant au plus près du terrain 
que les Communes pourront aider le Pays de 
Martigues à identifier les commerces nécessitant ce 
soutien à leur développement. Ainsi, les Communes 
établiront une liste des commerces susceptibles 
d’être accompagnés. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ;   

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ;   

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ;   

 Le décret n°201561085 du 28 aout 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ;  

 La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l'engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l'action publique ;   

 Le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire ;   

 La délibération FBPA 033-8303/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 
relative à l’adoption du plan de relance de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

 La délibération n° HN 009-17/12/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 Juillet 2020 
portant délégation de compétences du 

Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues   

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Le caractère exceptionnel de la crise liée à 
l’épidémie de COVID-19 et le besoin de 
mesures spécifiques pour atténuer ses 
effets délétères sur les habitants et les 
entreprises à court mais aussi moyen terme 
;  

 La responsabilité du territoire dans la 
diminution du choc sanitaire sur ses 
entreprises ;  

 La nécessité de constituer un relais avec les 
communes du territoire afin de permettre 
une efficacité dans l’aide apportée aux 
commerces de proximité ;  

Délibère  

Article 3 : 

Afin de soutenir le commerce de proximité, sont 
attribués : 

- 48 914 euros à la commune de Martigues ;  
- 16 220 euros à la commune de Port-de-

Bouc ; 
-   6 032 euros à la commune de Saint-Mitre-

les-Remparts ; 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits sur le budget 
2020 de l'État Spécial du Territoire du Pays de 
Martigues, en section de Fonctionnement chapitre 65 
nature 657341. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à signer la présente délibération et tous les 

documents afférents. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

N°2020-038-Présentation des rapports annuels 
2018 et 2019 sur le prix et la qualité du service 
public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés du Territoire du Pays de 
Martigues 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil le rapport 
suivant :  

Le rapport annuel sur la qualité et le prix du service 
public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés dont les collectivités ont 
l’obligation de présenter. 

Les dispositions du présent décret s'appliquent quel 
que soit le mode d'exploitation du service public. 

Les indicateurs techniques et financiers, figurant 
obligatoirement dans le rapport annuel sur le prix et 
la qualité du service public, sont définis dans le 
décret n°2015-1827 du 30 décembre 2015. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

 La délibération n° FBPA 058-17/12/20/CM  

du Conseil de la Métropole du 17 décembre 

2020 portant délégation de compétences du 

Conseil de la Métropole au Conseil de 

Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Considérant 

 Que le respect de la législation en vigueur 
pour le Territoire du Pays de Martigues 

Délibère  

Article Unique : 

Est pris acte de la présentation des rapports annuels 
2018 et 2019  sur le prix et la qualité du service 
public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés du Territoire du Pays de 
Martigues. 

*************** 

Avis sur les rapports présentés sur saisine  
de la Métropole 

Finances, Budget, Patrimoine et administration 

générale 

1. Avis n°2020-043-Approbation des 
avenants n°3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences 
"Création, aménagement et gestion des 
zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" 
et "Abris de voyageurs" de la commune 
de Martigues 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est substituée 
de plein droit aux six anciens EPCI fusionnés 
conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles et 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 
1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 

Conformément aux dispositions des articles L. 5217-
2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé 
en accord avec la commune, dans un objectif de 
continuité et d’exercice de proximité des 
compétences concernées, que la commune exerce 
pour son compte, la compétence et ce en application 
de l’article L. 5215-27 du Code Général des 
Collectivités Territoriales 

Ainsi, par délibération n° FAG 194-3213/17/CM du 
13 décembre 2017 et par délibération n° FAG 023-
3538/18/CM du 15 février 2018, la Métropole décidait 
de confier à la commune de Martigues des 
conventions de gestion portant sur les domaines 
suivants : 

 compétence Abris de voyageurs 

 compétence Parcs et Aires de Stationnement 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Politique de l’Habitat 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Création et extension des 
crématoriums 

 compétence « Création, aménagement et 
gestion des zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire  

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an et prolongées par avenants. 

Parallèlement, la Métropole en étroite collaboration 
avec chacune des communes membres, a engagé le 
travail d’évaluation des compétences à transférer. 

La CLECT a adopté les rapports définitifs 
d’évaluation des charges transférées et un 
ajustement de certaines évaluations en application 
de la clause de revoyure. 

Conformément aux dispositions applicables, les 
communes ont ensuite présenté les rapports de la 
CLECT à leur organe délibérant respectif. 

Les évaluations ont été approuvées et les flux 
financiers correspondants ont été mis en œuvre. 

Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice 
de la compétence et une gestion de proximité, il est 
proposé de prolonger d’un an la durée des 
conventions de gestion.  



Ainsi, il est proposé au Conseil de la Métropole 
d’approuver les avenants n°3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences « Création, 
aménagement et gestion des zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire » et « Abris 
voyageurs » de la commune de Martigues. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 194-3213/17/CM du 
13 décembre 2017 validant les conventions 
de gestion avec la commune de Martigues ; 

 La délibération n° FAG 023-3538/18/CM du 
15 février 2018 validant la convention de 
gestion avec la commune de Martigues ; 

 Les délibérations n° FAG 127-4583/18/CM 
du 18 octobre 2018 et n° FAG 256-
5073/18/CM du 13 décembre 2018 
prolongeant jusqu’au 31 décembre 2019 les 
conventions de gestion avec la commune 
de Martigues ; 

 La délibération n° FAG 147-7803/19/CM du 
19 décembre 2019 prolongeant jusqu’au 31 
décembre 2020 les conventions de gestion 
avec la commune de Martigues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver les avenants n°3 
aux conventions de gestion entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la 
commune de Martigues.  

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

avenants n°3 aux conventions de gestion entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune de 
Martigues. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

2. Avis n°2020-044-Approbation des 
avenants n° 3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences 
"Parcs et Aires de stationnement" et 
"Eau Pluviale" de la commune de Saint-
Mitre-Les-Remparts 

Rapporteur : : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est substituée 
de plein droit aux six anciens EPCI fusionnés 
conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles et 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 
1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 

Conformément aux dispositions des articles L. 5217-
2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé 
en accord avec la commune, dans un objectif 
d’exercice de proximité es compétences concernées, 
que la commune exerce pour son compte, la 
compétence et ce en application de l’article L. 5215-
27 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Ainsi, par délibération n° FAG 196-3215/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier à 
la commune de Saint-Mitre-Les-Remparts des 
conventions de gestion portant sur les domaines 
suivants : 

 compétence Parcs et Aires de Stationnement 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Tourisme 

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an et prolongées par avenants. 

Parallèlement, la Métropole en étroite collaboration 
avec chacune des communes membres, a engagé le 
travail d’évaluation des compétences à transférer. 

La CLECT a adopté les rapports définitifs 
d’évaluation des charges transférées et un 
ajustement de certaines évaluations en application 
de la clause de revoyure. 

Conformément aux dispositions applicables, les 
communes ont ensuite présenté les rapports de la 
CLECT à leur organe délibérant respectif. 

Les évaluations ont été approuvées et les flux 
financiers correspondants ont été mis en œuvre. 

Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice 
de la compétence et une gestion de proximité, il est 
proposé de prolonger d’un an la durée des 
conventions de gestion.  



Aussi, il est proposé au Conseil de la Métropole 
d’approuver les avenants n°3 aux conventions de 
gestion de la commune de Saint-Mitre-Les-
Remparts. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 196-3215/17/CM du 
14 décembre 2017 validant les conventions 
de gestion avec la commune de Saint-Mitre-
Les-Remparts ; 

 Les délibérations n° FAG 128-4584/18/CM 
du 18 octobre 2018 et n° FAG 149-
7805/19/CM du 19 décembre 2019 
prolongeant jusqu’au 31 décembre 2020, 
les conventions de gestion avec la 
commune de Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver les avenants n°3 
aux conventions de gestion avec la 
commune de Saint-Mitre-Les-Remparts. 

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

avenants n°3 aux conventions de gestion entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune de 
Saint-Mitre-Les-Remparts 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

3. Avis n°2020-045-Approbation de 
l'avenant n°3 à la convention de gestion 
relative à la compétence "Eau Pluviale" 
de la commune de Port-de-Bouc 

Rapporteur : : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est substituée 
de plein droit aux six anciens EPCI fusionnés 
conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles et 
de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 
1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 

Conformément aux dispositions des articles L. 5217-
2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé 
en accord avec la commune, dans un objectif de 
continuité et d’exercice de proximité des 
compétences concernées, que la commune exerce 
pour son compte, la compétence et ce en application 
de l’article L. 5215-27 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

Ainsi, par délibération n° FAG 195-3214/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier à 
la commune de Port de Bouc des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie  

 compétence Eau Pluviale  

 compétence Tourisme 

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an et prolongées par avenants. 

Parallèlement, la Métropole en étroite collaboration 
avec chacune des communes membres, a engagé le 
travail d’évaluation des compétences à transférer. 

La CLECT a adopté les rapports définitifs 
d’évaluation des charges transférées et un 
ajustement de certaines évaluations en application 
de la clause de revoyure. 

Conformément aux dispositions applicables, les 
communes ont ensuite présenté les rapports de la 
CLECT à leur organe délibérant respectif. 

Les évaluations ont été approuvées et les flux 
financiers correspondants ont été mis en œuvre. 

Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice 
de la compétence et une gestion de proximité, il est 
proposé de prolonger d’un an la durée des 
conventions de gestion.  

Ainsi, il est proposé au Conseil de la Métropole 

d’approuver l’avenant n°3 à la convention de gestion 

« Eau Pluviale » de la commune de Port de Bouc. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 



 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 195-3214/17/CM du 
14 décembre 2017 validant les conventions 
de gestion avec la commune de Port de 
Bouc ; 

 La délibération n° FAG 257-5074/18/CM du 
13 décembre 2018 et N° FAG148-
7804/19/CM du 19 décembre 2019 
prolongeant jusqu’au 31 décembre 2020, 
les conventions de gestion avec la 
commune de Port de Bouc ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver l’avenant n° 3 à 
la convention de gestion avec la commune 
de Port de Bouc. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de l’avenant 

n°3 à la convention de gestion entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Port de 
Bouc. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

4. Avis n°2020-046-Approbation d'une 
garantie d'emprunt à la SA HLM 3F Sud 
pour le financement de l'opération 
d’acquisition en VEFA de 11 logements 
sociaux dénommée La Cascade située 
Cours du 4 Septembre à Martigues 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est sollicitée 
pour accorder une garantie conjointe destinée à 
financer une opération d’acquisition en VEFA de 11 
logements locatifs sociaux dénommée « La 
Cascade » située Cours du 4 Septembre à 
Martigues. 

Portée par la SA HLM 3F Sud, cette opération d’un 
montant total de 1 376 757 euros est financée par 
deux contrats de prêts proposés par la Caisse des 
Dépôts et Consignations d’un montant total de 
1 030 357 euros, se déclinant comme suit : 

- Contrat PLUS-PLAI n°112400 de 889 754 euros, 
- Contrat PLS n°112533 de 140 603 euros. 

Les caractéristiques financières desdits prêts figurent 
à l’article 1 de la convention de garantie d’emprunt 
jointe en annexe. Il est précisé que cette convention 
est inopposable à la Caisse des Dépôts et 
Consignations en cas de mise en jeu de garantie.  

L’obtention de ces prêts est conditionnée par la mise 
en place d’une garantie d’emprunt conjointe de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence à hauteur de 55 % 
soit 566 696,35 euros, et de la commune de 
Martigues, co-garante, à hauteur de 45 % soit 
463 660,65 euros. 

La SA HLM 3F Sud a fait l’objet d’une analyse 
financière effectuée à partir des rapports d’activité et 
financier approuvés de l’année 2019. 

Il est par conséquent proposé de faire droit à cette 
demande de garantie, qui permettra de réaliser 
l’opération d’intérêt public correspondante.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de la Construction et de 
l’Habitation ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n° 88-13 du 5 janvier 1988 
d’amélioration de la décentralisation ; 

 La loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 
d’orientation pour la ville ; 

 La circulaire n° NOR INT/B/06/00041/C du 
Ministre de l’intérieur et de l’aménagement 
du territoire du 26 avril 2006 ; 

 La délibération FAG 004-1738/17/CM du 30 
mars 2017 approuvant dans le cadre des 
garanties d’emprunt l’application d’une 
procédure de vote complémentaire pour les 
emprunts de la Caisse des Dépôts et 
Consignations ; 

 La délibération FAG 015-4064/18/CM du 28 
juin 2018 relative à l’approbation du 
règlement et conditions générales d’octroi 
des garanties d’emprunts ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 Les contrats de prêts N° 112400 et N° 
112533 en annexe signés entre la SA HLM 
3F Sud et la Caisse des Dépôts et 
Consignations ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la SA HLM 3F Sud a contracté deux 
contrats de prêts d’un montant total de 
1 030 357 euros auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations pour financer une 
opération d’acquisition en VEFA de 11 
logements locatifs sociaux à Martigues. 

 Que la SA HLM 3F Sud a sollicité la 
Métropole pour lui accorder une garantie 
d’emprunt à hauteur de 55 % pour le 



service des intérêts et l’amortissement 
desdits prêts. 

 L’intérêt, pour la Métropole Aix-Marseille-
Provence, de soutenir une production 
équilibrée de logements sociaux sur son 
territoire. 

 L’analyse financière de la SA HLM 3F Sud. 
 Qu’il convient dès lors de conclure une 

convention de garantie d’emprunt entre la 
Métropole et la SA HLM 3F Sud. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de l’accord de 

la garantie d’emprunt conjointe de la Métropole Aix-
Marseille-Provence à hauteur de 55 % pour le 
remboursement de deux prêts d’un montant total de 
1 030 357 euros souscrits par la SA HLM 3F Sud 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions des contrats de prêts ci-après : 

- Contrat PLUS-PLAI n°112400 constitué de cinq 
lignes, d’un montant de 889 754 euros, 
- Contrat PLS n°112533 constitué de quatre lignes, 
d’un montant de 140 603 euros. 

Ces prêts sont destinés à financer l’opération « La 
Cascade » située Cours du 4 Septembre à 
Martigues.  

La garantie de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
est accordée pour la durée totale des contrats de 
prêts n° 112400 et n° 112533 (durée de 
l’amortissement et du préfinancement), et jusqu’au 
complet remboursement de ceux-ci et porte sur 
l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
la SA HLM 3F Sud dont elle ne se serait pas 
acquittée à la date d’exigibilité.  

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence s’engage dans les meilleurs 
délais à se substituer à la SA HLM 3F Sud pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.  

Il est précisé que, si la durée de préfinancement 
retenue par la SA HLM 3F Sud est inférieure à douze 
mois, les intérêts courus pendant cette période sont 
exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est 
égale ou supérieure à douze mois, les intérêts feront 
l’objet d’une capitalisation sauf si la SA HLM 3F Sud 
opte pour le paiement des intérêts de la période.  

La Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage 
pendant toute la durée des contrats de prêts n° 
112400 et n° 112533 à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
ceux-ci.  

En contrepartie de sa garantie, la Métropole Aix-
Marseille-Provence bénéficiera d’un logement 
réservé concernant ladite opération. Ces droits à 
réservation seront prorogés pour une durée de 5 ans 
à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de l’emprunt.  

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention de garantie d’emprunt entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la SA HLM 3F Sud.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

5. Avis n°2020-047-Budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille Provence - 
Adoption des budgets primitifs 2021 du 
Territoire du Pays de Martigues 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Le Conseil de Métropole doit se prononcer sur les 
Budgets Primitifs des budgets annexes du Territoire 
du Pays de Martigues pour l’exercice 2021.  

Ces budgets annexes sont établis selon la 
nomenclature budgétaire et comptable M49 pour les 
budgets annexes « Eau Potable » et « 
Assainissement ». 

Ils sont votés par nature avec présentation 
fonctionnelle. 

Sont présentés ci-après les équilibres des Budgets 
Primitifs de ces budgets annexes. 

•  Budget Annexe Eau : 

 
 
Budget Annexe Assainissement 
 
 

 
 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation de la République ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

DEPENSES RECETTES 

Section 

d’Exploitation  
10 018 010,00 € 10 018 010,00 € 

DEPENSES  RECETTES  

Section 

d’Investissement  
5 912 500,00 € 5 912 500,00 € 

DEPENSES RECETTES 

Section 

d’Exploitation  
6 122 000,00 € 6 122 000,00 € 

DEPENSES  RECETTES  

Section 

d’Investissement  
3 819 000,00 

€ 

3 819 000,00 

€ 



Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

Budgets Primitifs 2021 des budgets annexes du 
Territoire du Pays de Martigues, par nature avec 
présentation fonctionnelle, tels qu’ils sont présentés 
ci-dessus. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Stratégie de développement économique, 
entreprises, commerce, relance)  

6. Avis n°2020-048-Approbation de la 
révision et de l'affectation de l’opération 
d’investissement "Fonds de soutien aux 
sociétés de production 
cinématographique 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a identifié la 
filière des Industries créatives, dont le cinéma et 
l’audiovisuel, comme particulièrement stratégique 
dans le cadre de son Agenda du Développement 
Économique; et a approuvé par délibération n° ECO 
003-4137/18/CM du 28 juin 2018, le principe d’une 
intervention métropolitaine, en matière de soutien 
aux œuvres audiovisuelles et cinématographiques, 
complémentaire d’une intervention de la Région. 

En effet, le territoire de la Métropole est de plus en 
plus attractif pour le cinéma et l’audiovisuel, car il 
dispose d’équipements structurants et innovants et 
propose une variété de décors qui le rendent 
incontournable. Il accueille en moyenne 650 
productions par an, représentant plus de 1 700 
journées de tournage. Aussi, la filière cinéma, 
audiovisuel, animation et web création est porteuse 
de fortes retombées économiques et touristiques et 
représente un potentiel important en termes 
d’emplois avec plus de 1 500 professionnels. Enfin, 
afin d’assurer la promotion du territoire, les acteurs 
de la filière et les institutions se mobilisent sur les 
différents événements comme le Festival de Cannes, 
le MIPCOM ou CanneSéries, le Salon des lieux de 
tournage à Paris, le Web Fest ou le FID à Marseille, 
le Festival Série Mania à Lille, le SMR13 à Saint-
Mitre-les-Remparts.  

Depuis plusieurs années, le Pays de Martigues s’est 
engagé dans le développement de la filière cinéma, 
audiovisuel, animation et web création. Il est doté de 
nombreux atouts qui participent à la construction de 
la filière et complètent l’offre proposée sur l’ensemble 
du territoire métropolitain : un des plus grands 
complexes de production de France (Provence 
Studios installé à Martigues), un plateau de tournage 
en décors naturels (Camping Paradis), un pôle 
multimédias d’information - télévision locale, web et 
radio (Maritima Médias). 

Il est également pourvu d’un tissu actif de TPE/PME 
spécialisées, notamment dans les métiers de l’image 
et du son, dans la location de matériel (stations de 
montage, décors, mobiliers, accessoires) et de 
prestations de services (production, post production, 
postsynchronisation, motion capture, communication, 
sécurité, VFX - effets spéciaux, transport, prises de 
vue aériennes). 

La diversité des paysages, entre nature et industrie, 
terre et eau, sites historiques et architecture 
contemporaine, l’ensoleillement exceptionnel, la 
qualité des services publics, la proximité des 
infrastructures de transport, font du Pays de 
Martigues un territoire reconnu par les professionnels 
de la filière. Il accueille près de 120 tournages par 
an, dont des longs métrages comme Overdrive, 
Gaston Lagaffe, Les Déguns, Vagabondes, Bac 
Nord, Titane, mais également de nombreuses séries 
comme Camping Paradis, La Stagiaire, Caïn, Léo 
Mattei brigade des mineurs, Une si longue nuit ou 
Plus belle la vie. Aussi, le territoire a lancé en 
novembre 2016 une Plateforme Cinéma et 
Audiovisuel, afin de promouvoir et structurer la filière 
et construire une stratégie de développement 
collaborative et évolutive à l'échelle métropolitaine.  

Par délibération n° ECO 012-5555/19/BM du Bureau 
de la Métropole du 28 mars 2019 ont été approuvées 
la création et l’affectation de l’opération 
d’investissement « Fonds de soutien aux sociétés de 
production cinématographique » du territoire du Pays 
de Martigues. 

Ce dispositif remporte un vif succès depuis sa 
création. Il a permis d’accompagner 14 projets en 
2019 et 2020, pour un montant total d’aide de 
255 000 euros, ayant généré 1 233 562 euros de 
retombées sur l’économie locale (hébergement, 
restauration, studios, prestataires techniques, 
techniciens, comédiens, figurants, commerçants…). 
Le nombre de projets étant croissant, avec un impact 
important sur l’écosystème et l’emploi, le Pays de 
Martigues souhaite poursuivre l'action engagée en 
faveur des sociétés de production 
cinématographique et audiovisuelle, en révisant le 
montant de son fonds de soutien pour l’année 2021 
et en renouvelant le dispositif en 2022 et 2023. 

Ainsi, l’opération d’investissement n°2018610500 « 
Fonds de soutien aux productions audiovisuelles » 
du territoire du Pays de Martigues, rattaché au 
Programme 03 « Développement économique », 
Code AP numéro 186035BP, pour un montant total 
de 300 000 euros T.T.C., doit être révisée pour un 
montant de 450 000 euros T.T.C., portant ainsi le 
nouveau montant de l’opération à 750 000 euros 
T.T.C. 

La révision porte le montant de l’opération 
d’investissement n°2018610500 « Fonds de soutien 
aux productions audiovisuelles » du territoire du 
Pays de Martigues, de 500 000 euros T.T.C. à 
550 000 euros T.T.C. 

La dépense résultant de ce dispositif sera imputée 
sur l’état spécial du Territoire du Pays de Martigues.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 



 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
portant la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le règlement (UE) n° 651/2014 de la 
commission européenne du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d'aides 
compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne ; 

 Le règlement (UE) n° 1407/2013 du 18 
décembre 2013 de la Commission 
européenne relatif aux aides de minimis ; 

 La délibération n° HN 001-8073/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant délégations de compétence du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 
du 31 juillet 2020 du Conseil de la 
Métropole approuvant le Règlement 
Budgétaire et Financier ; 

 La délibération n° ECO 001-1775/17/CM du 
30 mars 2017 du Conseil de la Métropole 
portant approbation de l’Agenda du 
Développement Economique Métropolitain ; 

 La délibération n° ECO 003-4137/18/CM du 
28 juin 2018 du Conseil de la Métropole 
portant approbation du principe d’une 
intervention métropolitaine en matière de 
soutien aux œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques ; 

 La délibération n° 18-555 de la Commission 
permanente du Conseil Régional  
du 29 juin 2018 approuvant la convention 
fixant les conditions d’intervention 
complémentaire de la Région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale dans le cadre de l’octroi 
des aides économiques ; 

 La délibération n°ECO 009-4286/18/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 18 
octobre 2018 portant approbation de la 
convention fixant les conditions 
d’intervention complémentaire de la Région 
Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence dans le 
cadre de l’octroi des aides économiques ; 

 La délibération n°ECO 012-5555/19/BM du 
Bureau de la Métropole en date du 28 mars 
2019 portant approbation de la création et 
de l’affectation des opérations 
d’investissement « Fonds de soutien aux 
sociétés de production cinématographique » 
; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver la révision et la 

création de l’opération 

d’investissement n°2018610500 « Fonds de 

soutien aux sociétés de production » du 

Pays de Martigues, afin de permettre sa 

réalisation, pour un montant total de 550 

000 euros T.T.C. 

 Qu’il convient de procéder à l’affectation de 

la révision et de la création de l’opération 

d’investissement n°2018610500 « Fonds de 

soutien aux sociétés de production » du 

Pays de Martigues, pour un montant total 

de 550 000 euros T.T.C. 

 Qu’il sera nécessaire aux exercices 
budgétaires concernés d’actualiser et de 
créer les crédits de paiement y afférents. 

Emet un avis favorable sur les approbations de la 

révision et l’affectation de l’opération 
d’investissement n°2018610500 « Fonds de soutien 
aux sociétés de production » du territoire du Pays de 
Martigues, rattachée au Programme 03 « 
Développement économique », Code AP numéro 
186035BP, pour un montant de 450 000 euros TTC 
portant le montant total de l’opération à  750 000 
euros T.T.C.. 

Les crédits nécessaires seront inscrits dans l’Etat 
spécial du territoire du Pays de Martigues selon 
l’échéancier prévisionnel des crédits de paiement de 
l’opération affectée et établi comme suit : 

Mandaté antérieur : 168 000€ 
CP 2021 : 150 000 euros T.T.C. 
CP 2022 : 200 000 euros T.T.C. 
CP 2023 : 200 000 euros T.T.C. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

7. Avis n°2020-049-Organisation de 
Repertours à destination des repéreurs, 
régisseurs, scénaristes, réalisateurs, 
producteurs nationaux 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a identifié la 
filière des Industries créatives, dont le cinéma et 
l’audiovisuel, comme une filière stratégique dans le 
cadre de son Agenda du Développement 
Économique approuvé par la délibération n° ECO 
001-1775/17/CM du Conseil de la Métropole du 30 
mars 2017.  

En effet, le territoire de la Métropole est de plus en 
plus attractif, car il dispose d’équipements 
structurants et innovants et propose une variété de 
décors qui le rendent incontournable. Il accueille en 
moyenne 650 productions par an, représentant plus 
de 1 700 journées de tournage. Aussi, la filière 
cinéma, audiovisuel, animation et web création est 
porteuse de fortes retombées économiques et 
touristiques et représente un potentiel important en 
termes d’emplois avec plus de 1 500 professionnels.  

Depuis plusieurs années, le Pays de Martigues s’est 
engagé dans le développement de la filière cinéma, 
audiovisuel, animation et web création. Il est doté de 



nombreux atouts qui participent à la construction de 
la filière et complètent l’offre proposée sur l’ensemble 
du territoire métropolitain : un des plus grands 
complexes de production de France (Provence 
Studios installé à Martigues), un plateau de tournage 
en décors naturels (Camping Paradis), un pôle 
multimédias d’information - télévision locale, web et 
radio (Maritima Médias). 

Il est également pourvu d’un tissu actif de TPE/PME 
spécialisées, notamment dans les métiers de l’image 
et du son, dans la location de matériel (stations de 
montage, décors, mobiliers, accessoires) et de 
prestations de services (production, post production, 
postsynchronisation, motion capture, communication, 
sécurité, VFX - effets spéciaux, transport, prises de 
vue aériennes). 

La diversité des paysages, entre nature et industrie, 
terre et eau, sites historiques et architecture 
contemporaine, l’ensoleillement exceptionnel, la 
qualité des services publics, la proximité des 
infrastructures de transport, font du Pays de 
Martigues un territoire reconnu par les professionnels 
de la filière. Il accueille près de 120 tournages par 
an, dont des longs métrages comme Overdrive, 
Gaston Lagaffe, Les Déguns, Vagabondes, Bac 
Nord, Titane, mais aussi des séries comme Camping 
Paradis, La Stagiaire, Caïn, Léo Mattei brigade des 
mineurs, Une si longue nuit ou Plus belle la vie. 

Le territoire métropolitain se mobilise aussi sur 
différents événements comme le Festival de Cannes, 
le MIPCOM ou Cannes Séries, le Salon des lieux de 
tournages à Paris, le Web Fest et le FID à Marseille 
ou le SMR13 à Saint-Mitre-les-Remparts. Autant 
d’occasions de promouvoir le territoire et de 
développer le réseau de professionnels intéressés à 
venir découvrir les ressources, décors et savoir-faire 
de la Métropole. 

Enfin, par délibération n° ECO 003-4137/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 juin 2018, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a approuvé le 
principe d’une intervention métropolitaine, 
complémentaire à celle de la Région, en faveur des 
œuvres audiovisuelles et cinématographiques, par 
l’attribution de soutiens financiers aux sociétés de 
production audiovisuelle et cinématographique ayant 
choisi le territoire métropolitain comme lieu de 
tournage. Il est précisé que les aides qui sont 
accordées par la Métropole s’inscrivent dans le cadre 
du règlement (UE) n° 1407/2013 du 18 décembre 
2013 de la Commission européenne relatif aux aides 
de minimis. 

La Métropole souhaite, sur le territoire du Pays de 
Martigues, poursuivre et compléter l'action engagée 
dans ce domaine, en organisant plusieurs opérations 
de promotion et d’accueil VIP dits « Repertours » à 
destination des repéreurs, régisseurs, scénaristes, 
réalisateurs, producteurs nationaux. 

Un Repertour se caractérise par un focus sur les 
décors, des visites de lieux atypiques, une immersion 
dans les quartiers et villages, des moments avec des 
personnalités du territoire et des rencontres avec les 
professionnels de l’écosystème (corporations, 
productions, techniciens, comédiens, industries 
techniques et entreprises spécialisées). L’objectif est 
de susciter l’écriture et l’adaptation de films ou de 
séries en lien avec l’histoire ou les caractéristiques 
du territoire, mais aussi d’en promouvoir les atouts, 
les décors pour attirer des tournages et faire 

rayonner son image. C’est aussi une manière de 
rassurer les productions nationales sur l’efficacité 
des équipes techniques en Région et l’expertise des 
prestataires de services et des industries techniques, 
dont les studios, installés sur le territoire. Enfin c’est 
l’occasion de réunir les professionnels locaux, pour 
développer leur réseau et favoriser des premiers 
contacts à pérenniser dans le temps. 

Afin de mener à bien ces différentes opérations de 
promotion et faire connaitre le territoire métropolitain 
en tant que « Terre de création et de tournage », le 
Pays de Martigues prévoit d’accueillir des 
professionnels dans le cadre de deux opérations, 
d’une durée de 2 à 3 jours chacune au printemps et 
à l’automne 2021. Les dépenses engagées à ce titre 
concerneront les frais réels de voyage et de séjour 
des personnalités invitées (train ou avion, hôtellerie, 
restauration, transport en taxi ou location de véhicule 
de tourisme, visite en bateau). Le montant variera en 
fonction du nombre d’invités (6 à 8) et du nombre de 
nuitées (1 à 2). Il sera d’au maximum 6 000 euros 
par opération. 

Les professionnels participant au Repertour seront 
sélectionnés au niveau national parmi ceux qui 
auront notamment manifesté leur intérêt à venir 
écrire et tourner sur le territoire de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, et plus particulièrement en Pays 
de Martigues. Ils auront soit engagé une démarche 
auprès de la Mission Cinéma et Audiovisuel, soit été 
recommandés par des professionnels du réseau qui 
participent activement au développement de la filière 
sur le territoire. Des entretiens seront réalisés par la 
Mission Cinéma et Audiovisuel afin de qualifier les 
besoins des professionnels et juger de l’opportunité 
de les faire participer au Repertour. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM 

du 31 juillet 2020 du Conseil de la 

Métropole portant adoption du approuvant 

le Règlement Budgétaire et Financier ; 

 La délibération n° ECO 001-1775/17/CM du 
30 mars 2017 du Conseil de la Métropole 
portant approbation de l’Agenda du 
Développement Economique Métropolitain ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 



Considérant 

 Que la Métropole souhaite, sur le territoire 
du Pays de Martigues, organiser deux 
opérations de promotion et d’accueil VIP, 
dits « Repertours », à destination des 
repéreurs, régisseurs, scénaristes, 
réalisateurs, producteurs nationaux d’une 
durée de 2 à 3 jours chacune au printemps 
et à l’automne 2021 ; 

 Que l’objectif d’un Repertour est de susciter 
l’écriture et l’adaptation de films ou de 
séries en lien avec l’histoire ou les 
caractéristiques du territoire, mais aussi 
d’en promouvoir les atouts, les décors pour 
attirer des tournages et faire rayonner son 
image ; 

 Que le montant des dépenses engagées à 
ce titre, concernant les frais réels de voyage 
et de séjour des personnalités invitées, 
variera en fonction du nombre d’invités (6 à 
8) et du nombre de nuitées (1 à 2) et sera 
d’au maximum 6000 euros TTC par 
opération ; 

 Que les professionnels participant au 
Repertour seront sélectionnés au niveau 
national parmi ceux qui auront notamment 
manifesté leur intérêt à venir écrire et 
tourner sur le territoire de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, et plus particulièrement 
en Pays de Martigues  

Emet un avis favorable sur l’approbation de 
l’organisation d’un « Repertour » au printemps et 
d’un autre à l’automne 2021, dans l’objectif d’une 
part de faire connaitre le territoire métropolitain en 
tant que « Terre de création et de tournage » et 
d’autre part d’assurer la promotion de la filière 
cinéma et audiovisuel au niveau national. 

Emet un avis favorable sur l’autorisation de la prise en 

charge des frais réels de voyage et de séjour des 
personnalités invitées (train ou avion, hôtellerie, 
restauration, transport en taxi ou location de véhicule 
de tourisme, visite en bateau). Le montant variera en 
fonction du nombre d’invités (6 à 8) et du nombre de 
nuitées (1 à 2) avec un maximum 6 000 euros par 
opération. 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l’Etat 
spécial du territoire du Pays de Martigues 2021, en 
section fonctionnement 62, nature 6185, sous 
politique B370. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

8. Avis n°2020-050-Approbation de 
l’avenant n°1 à la convention 
d’attribution d’aide conclue entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la 
société Comic Strip Production 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Par délibération n° ECO 007-6549/19/BM du Bureau 
de la Métropole du 26 septembre 2019, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence a approuvé l’attribution d’une 
aide financière de 10 000 euros à la société Comic 

Strip Production pour la production du court-métrage 
de fiction Palimpseste, ainsi que la convention 
d’attribution de l’aide.  

Cette convention vient préciser notamment, à l’article 
5, les engagements du bénéficiaire de l’aide. Parmi 
ces engagements, il est prévu que le montant des 
dépenses exigibles sur le territoire du Pays de 
Martigues corresponde à 125 % minimum du 
montant de la subvention attribuée par la Métropole 
(dans la limite de 80 % du budget global de 
production). Il est précisé que si ce montant n'est pas 
atteint, le montant de la subvention sera calculé au 
prorata des dépenses réelles justifiées engagées sur 
le territoire du Pays de Martigues, et que la 
subvention, ou son solde, fera l’objet d’un versement 
conforme à ce prorata, voire d’un reversement au 
profit de la Métropole en cas de trop perçu.  

Aujourd’hui, l’arrêté des comptes de production 
permet de recenser 7 656 euros dépensés sur le 
territoire du Pays de Martigues (soit 76 % du montant 
de la subvention attribuée par la Métropole) et plus 
de 33 000 euros sur le territoire de la Métropole (soit 
plus de 330 % du montant de la subvention 
attribuée). 

Pour autant, le non-respect de cet engagement par 
la société bénéficiaire s’explique contextuellement, 
en raison de l’épisode pandémique. 

En effet, le tournage du court-métrage Palimpseste 
s’est déroulé fin janvier 2020. Les phases de 
montage et de post production étaient prévues en 
mars ou avril, voire mai 2020, soit en pleine période 
de confinement lié à la pandémie. 

Pour pallier les contraintes et poursuivre la 
production du court-métrage, la société Comic Strip 
Production n’a pas pu confier le montage et la post 
production à un prestataire local qui dispose de 
bureaux à Provence Studios, situés à Martigues. En 
effet, la phase de montage ayant été décalée dans le 
temps compte tenu de la durée du confinement, la 
société a procédé en distanciel avec le réalisateur et 
un monteur. 

Pour ce qui est de la post production, c’est une 
société localisée à Marseille, proche des lieux de 
résidence des équipes, qui a été finalement choisie 
pour pouvoir assurer la livraison de l’œuvre dans les 
temps pour être présentée dans les différents 
festivals. 

Par ailleurs, alors qu’une grande partie du tournage 
(80 %) s’est déroulée en studios, soit un coût estimé 
à 3 000 euros sans la location des accessoires, 
Provence Studios a souhaité soutenir la société 
Comic Strip Production afin de faire face aux charges 
supplémentaires liées aux contraintes sanitaires et a 
réduit la facture à 50 euros, diminuant ainsi le 
montant des dépenses effectuées sur le territoire du 
Pays de Martigues. 

Face à cette situation de fait, et conformément à 
l’article 9 de la convention initiale, il est proposé, 
dans le cadre d’un avenant n°1, de modifier l’article 5 
sur la partie relative aux dépenses exigibles sur le 
territoire de la Métropole et du territoire du Pays de 
Martigues comme suit : 

« Le montant des dépenses exigibles sur le territoire 
de la Métropole correspondra à 125 % minimum, 
dont 70 % minimum sur le territoire du Pays de 
Martigues, du montant de la subvention attribuée par 
la Métropole (dans la limite de 80 % du budget global 



de production), tel qu'il est mentionné à l'article 4.2 
de la présente. Si ces montants ne sont pas atteints, 
le montant de la subvention sera calculé au prorata 
des dépenses réelles justifiées engagées sur le 
territoire de la Métropole. La subvention, ou son 
solde, fera l’objet d’un versement conforme à ce 
prorata, voire d’un reversement au profit de la 
Métropole en cas de trop perçu. » 

Cette rédaction a d’ailleurs été préconisée pour 
l’ensemble des conventions d’attribution d’aide 
financière pour la production de court-métrages, à 
l’instar de la convention approuvée par décision n° 
20/364/D du 29 mai 2020 de la Présidente de la 
Métropole, alors compétente sur le fondement de 
l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 La délibération n° HN 001-8073/20/CM du 

Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 

portant délégation de compétences du 

Conseil de la Métropole au Bureau de la 

métropole ; 

 La délibération n° ECO 007-6549/19/BM du 

Bureau de la Métropole du 26 septembre 

2019 approuvant l’attribution d’une aide 

financière à la société Comic Strip 

Production pour la production du court-

métrage de fiction et approuvant la 

convention d’attribution d’aide ; 

 La convention d’attribution d’aide conclue 

entre la Métropole et la société Comic Strip 

Production ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que par délibération n° ECO 007-

6549/19/BM du Bureau de la Métropole du 

26 septembre 2019, la Métropole Aix-

Marseille-Provence a approuvé l’attribution 

d’une aide financière de            10 000 

euros à la société Comic Strip Production 

pour la production du court-métrage de 

fiction Palimpseste, ainsi que la convention 

d’attribution de l’aide ; 

 Que parmi les engagements du bénéficiaire 

de l’aide définis à l’article 5 de la convention 

initiale, il est prévu que le montant des 

dépenses exigibles sur le territoire du Pays 

de Martigues corresponde à 125 % 

minimum du montant de la subvention 

attribuée par la Métropole (dans la limite de 

80 % du budget global de production).  

 Qu’il est précisé que si ce montant n'est pas 

atteint, le montant de la subvention sera 

calculé au prorata des dépenses réelles 

justifiées engagées sur le territoire du Pays 

de Martigues, et que la subvention, ou son 

solde, fera l’objet d’un versement conforme 

à ce prorata, voire d’un reversement au 

profit de la Métropole en cas de trop perçu.  

 Que l’arrêté des comptes de production 

permet de recenser 7 656 euros dépensés 

par la société bénéficiaire sur le territoire du 

Pays de Martigues (soit 76 % du montant 

de la subvention attribuée par la Métropole) 

et plus de 33 000 euros sur le territoire de la 

Métropole (soit plus de 330 % du montant 

de la subvention attribuée) ; 

 Que pour autant, le non-respect de cet 

engagement par la société bénéficiaire 

s’explique contextuellement, en raison de 

l’épisode pandémique ; 

 Que face à cette situation de fait, et 

conformément à l’article 9 de la convention 

initiale, il est proposé, dans le cadre d’un 

avenant n°1, de modifier l’article 5 sur la 

partie relative aux dépenses exigibles sur le 

territoire de la Métropole et du territoire du 

Pays de Martigues. 

 Qu’il convient d’approuver l’avenant n°1 ; 

Emet un avis favorable sur l’approbation de l’avenant 

n°1 à la convention d’attribution d’une aide financière 
conclue entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et 
la société Comic Strip Production. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Transports, mobilité durable  

9. Avis n°2020-051-Réforme nationale de 
dépénalisation et décentralisation du 
stationnement payant sur voirie : 
affectation du produit des forfaits post-
stationnement (FPS) reversés par les 
communes de Marseille, Cassis, La 
Ciotat, Aix-en-Provence, Aubagne, 
Salon de Provence et Martigues, à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence  

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Dans le cadre de la réforme nationale de 
dépénalisation décentralisation du stationnement 
payant sur voirie, consécutive à la loi de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) du 27 
janvier 2014, qui est entrée en vigueur le 1

er
 janvier 

2018, les communes membres Marseille, Cassis, La 
Ciotat, Aubagne, Aix-en-Provence, Martigues et 
Salon de Provence, compétentes pour réglementer 
le stationnement et instituer une redevance de 
stationnement payant sur voirie sur leur territoire, ont 



instauré, des forfaits post-stationnement (FPS) pour 
non-paiement total ou partiel de la redevance 
tarifaire de stationnement sur voirie lors de leur 
Conseils Municipaux respectifs. 

En vertu de l'article L2333-87 et de l’article R2333-
120-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), dans les Métropoles, les 
communes ayant institué la redevance de 
stationnement sur voirie, reversent l'intégralité des 
recettes forfaitaires post-stationnement (FPS) à son 
Établissement Public de Coopération 
Intercommunale (EPCI), déduction faite des coûts 
liés à la mise en œuvre du FPS.  

Il est par ailleurs précisé, que les communes dont 
elles sont membres, encore compétentes en matière 
de voirie, conservent une partie du FPS afin de 
financer les opérations de voirie sur leur territoire. Tel 
est le cas des communes d’Aubagne, Aix-en-
Provence, Salon de Provence et Martigues. 

Les modalités de reversement du produit des forfaits 
de post-stationnement par les communes 
concernées par la réforme à la Métropole Aix-
Marseille-Provence, intégrant la refacturation des 
coûts de gestion annuel du forfait post-
stationnement, font l'objet de conventions 
approuvées lors du Conseil de la Métropole du 18 
octobre 2018. Ces conventions sont arrivées à 
échéance le 31 décembre 2019. Dans ce cadre la 
Métropole et les communes de Marseille, Cassis et 
la Ciotat, se sont rapprochées afin de reconduire ces 
conventions pour les 5 futures années. Les 
communes de Salon-de-Provence, Martigues, 
Aubagne et Aix-en-Provence, ont souhaité prolonger 
les conventions actuelles pour une durée de 3 ans 
en considérant le report du transfert de la 
compétence voirie le 1

er
 janvier 2023. 

Conformément à la loi, le produit des forfaits post-
stationnement reversé à la Métropole Aix-Marseille-
Provence doit être affecté à la réalisation des 
« opérations destinées à améliorer les transports en 
commun ou respectueux de l'environnement et la 
circulation » (article L 2333-87-III du CGCT) sur le 
même principe que l'affectation de la dotation 
amendes versée par l’État. La collectivité doit 
déterminer chaque année, au mois d’octobre, 
l'affectation de ces recettes aux opérations définies à 
l'article R2333-120-19 du CGCT. 

Le montant total du produit des forfaits post-
stationnement perçu sur les exercices 2019 et 2020 
sera alloué notamment au financement des 
opérations relevant du budget annexe 
transport relatives : 

- Aux aménagements et équipements améliorant la 
sécurité des usagers, l’accueil du public, l’accès au 
réseau, les liaisons entre réseaux et avec les autres 
modes de transport ; 

- Aux équipements assurant l’information des 
usagers, l’évaluation du trafic et le contrôle des titres 
de transport ). 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Les conventions relatives au reversement 
du produit des forfaits post-stationnement 
payant sur voirie à la Métropole Aix-
Marseille Provence conclues en 2018 pour 
une durée de deux ans, avec les communes 
de Marseille, Cassis, La Ciotat, Aubagne, 
Aix-en-Provence, Salon-de-Provence et 
Martigues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que les communes de Marseille, Cassis, La 
Ciotat, Aubagne, Aix-en-Provence, Salon de 
Provence, et Martigues compétentes pour 
réglementer le stationnement et instituer 
une redevance de stationnement payant sur 
voirie sur leur territoire, ont instauré des 
forfaits post-stationnement (FPS) pour non-
paiement total ou partiel de la redevance 
tarifaire de stationnement sur voirie ; 

 Que le produit des FPS moins les frais de 
mise en œuvre est reversé à la Métropole-
Aix-Marseille Provence,  

 Que les communes d’Aix-en-Provence, 
Salon de Provence, Aubagne et Martigues 
compétentes en matière de voirie sur leur 
territoire conservent une partie du produit 
des FPS pour financer certaines opérations 
relevant de cette compétence, 

 Que les prévisions de recettes de FPS pour 
l’exercice budgétaire 2020 en partie, font 
apparaître que le solde ainsi reversé à la 
Métropole sera nul pour toutes les 
communes à l’exception de la Ville de 
Marseille et de Cassis ; 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
doit affecter annuellement le produit des 
FPS réellement perçu à des opérations 
destinées à améliorer les transports en 
commun ou respectueux de 
l’environnement et la circulation sur son 
territoire. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l'affectation du produit des forfaits post-
stationnement qui seront réellement perçus au titre 
des années 2019 et 2020 (en partie) sur les 
opérations de transport suivantes : 

- Renouvellement des rames du métro de 
Marseille (opération n° 2013110600) ; 

- Tramway nord-sud de Marseille 1
ère

 phase 
(opération n° 2015110600) ; 

- Grande révision des boggies du métro de 
Marseille (opération n° 2013110900) ; 

Les recettes correspondantes seront constatées au 
budget annexe Transport des exercices 2020 et 
suivants de la Métropole Aix-Marseille-Provence - 
Section de fonctionnement – Chapitre 75 Nature 754. 



Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

10. Avis n°2020-052-Présentation des 
rapports d’activité 2018 du délégataire 
de service public Semovim pour le parc 
de stationnement en ouvrage Lucien 
Degut à Martigues 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis sa création la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence exerce la compétence concernant la 
réalisation et la gestion des aires et parcs de 
stationnement. 

La délibération du conseil municipal de la Ville de 
Martigues du 22 décembre 2016, a approuvé le choix 
de la Société d’économie mixte SEMOVIM en tant 
que délégataire de service public pour l’exploitation, 
dans le cadre d’un contrat de délégation de service 
public se présentant sous la forme d’un affermage 
d’une durée de 5 ans, du parking en ouvrage Lucien 
Degut, sis Boulevard Lucien Degut, construit en 
2007. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis 
le 1er janvier 2018, en lieu et place de ses 
communes membres, les compétences définies par 
l’article L.5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L. 5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-
Provence.  

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 
1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. La Métropole est 
donc, à compter de cette date, en charge de la 
compétence en matière d’aires et parcs de 
stationnement sur l'ensemble de son territoire. 

Conformément à l’article L 1411-13 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le délégataire remet 
chaque année à l’autorité délégante un rapport 
annuel présentant l’exécution du service ainsi que 
les données financières s’y rapportant. L’examen de 
ce rapport est mis à l’ordre du jour de l’assemblée 
délibérante qui en prend acte. Le rapport du 
délégataire a fait l’objet d’une analyse de la part des 
services métropolitains dont la synthèse est jointe à 
la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération du conseil municipal de la 
Ville de Martigues du 15 décembre 2016, 
portant approbation du choix du délégataire 
et du contrat d’affermage pour l’exploitation 
du parking en ouvrage Degut ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux du 14 décembre 
2020 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le rapport annuel du délégataire 
concernant le parking en ouvrage Lucien 
DEGUT à Martigues pour les années 
d’exercice 2018, a été remis par la Société 
d’Economie Mixte SEMOVIM. 

Emet un avis favorable sur la prise de l’acte du rapport 

annuel du délégataire concernant le parking en 
ouvrage Lucien Degut à Martigues pour l’année 
2018, remis par la Société d’Economie Mixte 
SEMOVIM. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

11. Avis n°2020-053-Présentation des 
rapports d’activité 2019 du délégataire 
de service public Semovim pour le parc 
de stationnement en ouvrage Lucien 
Degut à Martigues  

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis sa création la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence exerce la compétence concernant la 
réalisation et la gestion des aires et parcs de 
stationnement. 

La délibération du conseil municipal de la Ville de 
Martigues du 22 décembre 2016, a approuvé le choix 
de la Société d’économie mixte SEMOVIM en tant 
que délégataire de service public pour l’exploitation, 
dans le cadre d’un contrat de délégation de service 
public se présentant sous la forme d’un affermage 
d’une durée de 5 ans, du parking en ouvrage Lucien 
Degut, sis Boulevard Lucien Degut, construit en 
2007. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis 
le 1er janvier 2018, en lieu et place de ses 
communes membres, les compétences définies par 
l’article L.5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L. 5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 



compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-
Provence.  

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 
1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. La Métropole est 
donc, à compter de cette date, en charge de la 
compétence en matière d’aires et parcs de 
stationnement sur l'ensemble de son territoire. 

Conformément à l’article L 1411-13 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le délégataire remet 
chaque année à l’autorité délégante un rapport 
annuel présentant l’exécution du service ainsi que 
les données financières s’y rapportant. L’examen de 
ce rapport est mis à l’ordre du jour de l’assemblée 
délibérante qui en prend acte. Le rapport du 
délégataire a fait l’objet d’une analyse de la part des 
services métropolitains dont la synthèse est jointe à 
la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération du conseil municipal de la 
Ville de Martigues du 15 décembre 2016, 
portant approbation du choix du délégataire 
et du contrat d’affermage pour l’exploitation 
du parking en ouvrage Degut ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétence du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux du 14 décembre 
2020 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le rapport annuel du délégataire 
concernant le parking en ouvrage Lucien 
Degut à Martigues pour l’année d’exercice 
2019, a été remis par la Société d’Economie 
Mixte SEMOVIM 

Emet un avis favorable sur la prise de l’acte du 

rapport annuel du délégataire concernant le parking 
en ouvrage Lucien Degut à Martigues pour l’année 
2019, remis par la Société d’Economie Mixte 
SEMOVIM. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

12. Avis n°2020-054-Présentation des 
rapports d’activité 2018 du Délégataire 
de Service Public pour le parc de 
stationnement en ouvrage Les Rayettes 
à Martigues – SEMOVIM 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis sa création la Métropole Aix-Marseille-
Provence exerce la compétence concernant la 
réalisation et la gestion des aires et parcs de 
stationnement. 

La délibération du conseil municipal de la Ville de 
Martigues du 13 décembre 1991, a approuvé le choix 
de la Société d’économie mixte SEMOVIM en tant 
que délégataire de service public pour la construction 
et l’exploitation, dans le cadre d’un contrat de 
délégation de service public se présentant sous la 
forme d’une concession d’une durée de 30 ans, du 
parking en ouvrage Les Rayettes, sis Boulevard Les 
Rayettes. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis 
le 1er janvier 2018, en lieu et place de ses 
communes membres, les compétences définies par 
l’article L.5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L. 5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-
Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 
1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. La Métropole est 
donc, à compter de cette date, en charge de la 
compétence en matière d’aires et parcs de 
stationnement sur l'ensemble de son territoire. 

Conformément à l’article L 1411-13 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le délégataire remet 
chaque année à l’autorité délégante un rapport 
annuel présentant l’exécution du service ainsi que 
les données financières s’y rapportant. L’examen de 
ce rapport est mis à l’ordre du jour de l’assemblée 
délibérante qui en prend acte. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
portant création de la Métropole Aix-
Marseille- Provence ; 



 La délibération n° 91-297 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues du 13 
décembre 1992 portant approbation du 
choix du délégataire et du contrat de 
concession pour l’exploitation de parking en 
ouvrage Les Rayettes ; 

 La délibération n° 05-007 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 28 janvier 2005 approuvant l’avenant n° 
1 au contrant portant sur les nouveaux tarifs 
de stationnement mis en place des 
Rayettes pour l’année 2005 ; 

 La délibération n° 15-216 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 26 juin 2015 approuvant l’avenant n° 2 
au contrat portant sur la nouvelle tarification 
applicable au parking des Rayettes à 
compter du 1er juillet 2015 ; 

 La délibération n° 16-184 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 1er juillet 2016 approuvant l’avenant n° 3 
au contrat portant l’insertion d’une clause de 
« revoyure » à la délégation de service 
public ; 

 La délibération n° 16-336 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 15 décembre 2016 approuvant l’avenant 
n° 4 au contrant portant sur l’harmonisation 
des tarifs au sein des parkings de la 
Commune de Martigues ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétence du Conseil au Bureau de la 
Métropole 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux du 14 décembre 
2020 pour les rapports d’activité 2018 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le rapport annuel du délégataire 
concernant le parking en ouvrage Les 
Rayettes à Martigues pour les années 2018, 
a été remis par la Société d’Economie Mixte 
SEMOVIM. 

Emet un avis favorable sur la prise de l’acte du 

rapport annuel du délégataire concernant le parking 
Les Rayettes à Martigues pour l’année 2018, remis 
par la Société d’Economie Mixte SEMOVIM. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

13. Avis n°2020-055-Présentation des 
rapports d’activité 2019 du Délégataire 
de Service Public pour le parc de 
stationnement en ouvrage Les Rayettes 
à Martigues – SEMOVIM 

Rapporteur : Mme Nathalie LEFEBVRE 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis sa création la Métropole Aix-Marseille-
Provence exerce la compétence concernant la 
réalisation et la gestion des aires et parcs de 
stationnement. 

La délibération du conseil municipal de la Ville de 
Martigues du 13 décembre 1991, a approuvé le choix 
de la Société d’économie mixte SEMOVIM en tant 
que délégataire de service public pour la construction 
et l’exploitation, dans le cadre d’un contrat de 
délégation de service public se présentant sous la 
forme d’une concession d’une durée de 30 ans, du 
parking en ouvrage Les Rayettes, sis Boulevard Les 
Rayettes. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis 
le 1er janvier 2018, en lieu et place de ses 
communes membres, les compétences définies par 
l’article L.5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L. 5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 
1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. La Métropole est 
donc, à compter de cette date, en charge de la 
compétence en matière d’aires et parcs de 
stationnement sur l'ensemble de son territoire. 

Conformément à l’article L 1411-13 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le délégataire remet 
chaque année à l’autorité délégante un rapport 
annuel présentant l’exécution du service ainsi que 
les données financières s’y rapportant. L’examen de 
ce rapport est mis à l’ordre du jour de l’assemblée 
délibérante qui en prend acte. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
portant création de la Métropole Aix-
Marseille- Provence ; 

 La délibération n° 91-297 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues du 13 
décembre 1992 portant approbation du 
choix du délégataire et du contrat de 
concession pour l’exploitation de parking en 
ouvrage Les Rayettes ; 

 La délibération n° 05-007 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 28 janvier 2005 approuvant l’avenant n° 
1 au contrant portant sur les nouveaux tarifs 
de stationnement mis en place des 
Rayettes pour l’année 2005 ; 



 La délibération n° 15-216 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 26 juin 2015 approuvant l’avenant n° 2 
au contrat portant sur la nouvelle tarification 
applicable au parking des Rayettes à 
compter du 1er juillet 2015 ; 

 La délibération n° 16-184 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 1er juillet 2016 approuvant l’avenant n° 3 
au contrat portant l’insertion d’une clause de 
« revoyure » à la délégation de service 
public ; 

 La délibération n° 16-336 du conseil 
municipal de la Ville de Martigues en date 
du 15 décembre 2016 approuvant l’avenant 
n° 4 au contrant portant sur l’harmonisation 
des tarifs au sein des parkings de la 
Commune de Martigues ; 

 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 
juillet 2020 portant délégation de 
compétence du Conseil au Bureau de la 
Métropole 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux du 14 décembre 
2020 pour les rapports d’activité 2019 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le rapport annuel du délégataire 
concernant le parking en ouvrage Les 
Rayettes à Martigues pour l’année 2019, a 
été remis par la Société d’Economie Mixte 
SEMOVIM 

Emet un avis favorable sur la prise de l’acte du 

rapport annuel du délégataire concernant le parking 
Les Rayettes à Martigues pour l’année 2019, remis 
par la Société d’Economie Mixte SEMOVIM. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

14. Avis n°2020-056-Approbation du 
groupement de commandes pour la 
maintenance, l’exploitation, la pose et la 
fourniture d’infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Depuis 2018, le groupement de commandes mené 
par le SMED13 et associant la CCVBA et la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence a permis le 
déploiement d’un réseau d’infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques et hybrides 
rechargeables sur tout le territoire du département 
des Bouches-du-Rhône, favorisant ainsi le 
développement de l’électromobilité dans le 
département. 

Alors que le marché actuel qui a permis le 
déploiement de ce réseau doit s’achever en mai 
2021, le SMED13 propose de reconduire un nouveau 
groupement de commandes pour assurer la 

continuité de la maintenance, de la supervision et de 
l’exploitation des infrastructures réalisées, permettant 
de garantir la continuité d’un service homogène sur 
tout le département. 

Ce groupement de commandes intégrera des 
fonctions de pose et fourniture de bornes permettant 
de répondre aux besoins de déploiement 
complémentaire qui pourraient se faire jour. 

C’est dans cette optique qu’un groupement de 
commandes est constitué pour la maintenance, 
l’exploitation, la pose et la fourniture des 
infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code des Marchés Publics 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération N°HN 001-8073/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la convention de groupement de 
commandes est prévue pour une durée 
allant de la notification de la convention 
jusqu'au terme des missions confiées au 
coordonnateur, à savoir jusqu’à complète 
exécution du marché ; 

 Que le coordinateur du groupement de 
commandes est le syndicat mixte d’énergies 
du département des Bouches-du-Rhône 
(SMED13) ; 

 Que la commission d’appel d’offres est celle 
du coordinateur et qu’elle est désignée pour 
choisir le titulaire du marché dans le respect 
des règles de la commande publique 

Emet un avis favorable sur l’approbation du 

groupement de commandes pour la maintenance, 
l’exploitation, la pose et la fourniture d’infrastructures 
de recharge pour véhicules électriques, annexé à la 
présente délibération permettant ainsi à la Métropole 
d’adhérer à ce groupement de commandes. 

Le représentant du coordinateur est autorisé à lancer 

et signer les marchés, accords-cadres et marchés 

subséquents issus du groupement de commandes 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 



15. Avis n°2020-057-Présentation du projet de 

fret ferroviaire métropolitain - Prise en 

considération du résultat des études et 

sollicitation de cofinancements pour 

poursuivre le projet 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Le territoire de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
par son étendue et sa configuration, connaît 
d’importants flux de biens et de personnes, sources 
de multiples nuisances (pollutions, congestions).  

Afin de participer à l’allégement du trafic de poids 
lourds (notamment liés à l’activité portuaire), de 
favoriser le développement économique et la relance 
du fret ferroviaire (en renforçant la complémentarité 
entre le routier, le maritime, le ferroviaire et le fluvial), 
de lutter contre la pollution de l’air et le 
réchauffement climatique, un projet novateur de 
service public de fret a été étudié par les services 
métropolitains depuis octobre 2016 sur la base des 
principes arrêtés dans l’Agenda de la mobilité 
métropolitaine puis repris dans le projet de Plan de 
Déplacements Urbains de la Métropole . 

Sa création permettrait à la Métropole de proposer 
un projet novateur pour le fret ferroviaire et 
structurant pour le territoire qui nécessitera une 
contribution multipartenaires pour équilibrer 
d’importants investissements . 

- Un projet novateur pour le fret ferroviaire 

métropolitain, dans un contexte national de relance 
de l’économie 

- Une impulsion locale forte  

Il existe un fort potentiel de développement du fret 
ferroviaire en France, qui ne représente aujourd’hui 
que 10% de part de marché, alors qu’elle est de 18% 
en Allemagne et de 30% en Autriche. 

Le territoire de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
s’inscrit au cœur de la troisième région logistique 
française. Il est donc soumis à d’importants flux de 
marchandises. Source de dynamisme économique, 
ils entraînent également de nombreuses nuisances 
en raison du recours massif au transport routier. Ce 
dernier est largement plébiscité en raison de sa 
souplesse et de sa compétitivité tarifaire par rapport 
aux alternatives ferroviaires et fluviales. Il représente 
plus de 10 000 poids lourds circulant chaque jour sur 
les routes et autoroutes de la Métropole.  
L’essor du Grand Port Maritime de Marseille va se 
poursuivre avec une augmentation des flux de 
conteneurs d’ici 2030, qui doit croître de 1.4 millions 
à plus de 3.5 millions de conteneurs annuels.  
Les projets routiers de liaison entre Fos – Salon et la 
finalisation de la liaison Martigues-Port de Bouc 
accompagneront cette augmentation du fret routier 
dans le secteur ouest. 
 
Cette croissance n’est cependant pas absorbable, de 
façon soutenable, par les seules infrastructures 
routières. Le développement des flux est au contraire 
une opportunité pour massifier les flux logistiques et 
rendre compétitives les alternatives à la route.  
 

- Une opportunité unique, rendue possible par 

l’évolution récente du cadre législatif 
 
Or en tant qu’Autorité Organisatrice de la Mobilité, la 
Métropole est, depuis 2016, compétente pour créer 
un service public de transport de marchandises sur 
son ressort territorial, sous réserve de deux critères 
cumulatifs qui fondent son intervention (article L. 
1231-1-1 du code des transports) : 

- Un constat d’inexistence, d’insuffisance ou 
de d’inadaptation de l’offre privée ;  

- Une réponse à des objectifs de réduction de 
la congestion urbaine, des pollutions et 
nuisances affectant l’environnement. 

Il ressort de l’étude de faisabilité du SPFF une offre 

relativement faible et un marché peu adapté sur les 

deux périmètres suivants :  

 Concernant le secteur intérieur du territoire 

de la métropole, seules deux offres existent, 

opérées par des entreprises ferroviaires 

(EF) : 

o Le transport de bauxite entre Fos 

Mole central et Gardanne 

o Des transports de brouettage de 

wagons sur la ZIP de Fos 

 

 Concernant les transports locaux sur le 

territoire métropolitain en continuité d’un 

parcours de longue distance par le mode 

ferroviaire, il est à noter la présence d’EF 

sur deux activités principales : 

o Les liaisons entre Miramas et des 

Installations Terminales 

Embranchées industrielles 

o La Liaison entre la gare de 

Graveleau et les terminaux 

maritimes.  

Le service public envisagé dans la présente 

délibération ne proposera pas de lignes là où le 

marché assure déjà des services. Il se positionnera 

de manière complémentaire sur des champs 

spécifiques comme la logistique urbaine : 

o qui nécessite une organisation 

globale et relève de la politique de 

la Métropole et du pouvoir de 

police des Maires (réglementations 

en matière de circulation, de 

stationnement, Zone à faibles 

émissions mobilité).  

o qui rencontre une réelle difficulté 

organisationnelle du fait des 

problématiques de volumes et des 

mutualisations nécessaires. 

-. Un projet structurant pour le territoire 

métropolitain :des études de faisabilité juridiques et 
techniques qui confirment la viabilité du projet sous 
certaines conditions : 

Afin de définir la viabilité de ce projet, plusieurs 
réflexions ont été conduites dans le cadre de ce 
projet, depuis 2019.  
 Les conclusions de l’étude juridique 
l’étude de faisabilité juridique relative à la création 
d’un service public de fret ferroviaire a mis en 
exergue des points de vigilance pour la création du 
service :  



- Les limites du ressort territorial de la 
Métropole   

L’article L 1231-1-1 du code des transports limite la 
compétence des Autorités Organisatrices de Mobilité 
()AOM à « leur ressort territorial », en application du 
principe de spécialité territoriale.  

Toutefois, certaines lignes de fret pertinentes pour la 
desserte du Grand Port s’étendent sur le territoire 
d’autres collectivités compétentes voisines, en 
particulier vers Saint Martin de Crau, ligne qui ressort 
comme la plus pertinente. 

Deux conditions sont nécessaires pour permettre à la 
Métropole de régir l’organisation du SPFF en dehors 
de son territoire et d’en confier l’exploitation à son 
opérateur in house : 

- Création d’un service public de fret 
ferroviaire par les autorités organisatrices de mobilité 
concernées, sous réserve des deux critères : 
poursuite des objectifs de décongestion et de 
dépollution et preuve d’une carence de l’initiative 
privée 

- Conventionnement entre ces autorités 
organisatrices et la Métropole, organisant une 
délégation de compétence 

Il est proposé que la Métropole se 
rapproche des intercommunalités voisines pour leur 
proposer un travail commun sur cette base. 

- Sur la pratique des prix inférieurs aux 
coûts du service 

En effet, le respect du droit de la concurrence par les 
personnes publiques suppose que, lorsqu’elles sont 
opérateurs, elles ne perturbent pas le libre jeu de la 
concurrence. 

Pour ne pas être sanctionné par le droit de la 
concurrence, le SPFF pourra proposer des prix 
volontairement bas à condition de démontrer 
l’absence de volonté d’éviction des concurrents. 

Une saisine de l’Autorité de la Concurrence est 
préconisée pour s’assurer de l’absence de distorsion 
de concurrence. 

 
Les conclusions de l’étude technique économique et 
commerciale font apparaître un besoin d’aides 
publiques pour rendre viable un tel service car le 
coût de revient est trop important pour concurrencer 
la route.  
 
Le service proposera de transporter tout type de 
marchandises (vrac, containers, ordures ménagères 
de compétence MAMP, matières dangereuses …) 

Il utilisera les infrastructures ferroviaires existantes 
mais nécessite d’aménager les plateformes 
suivantes : Saint Martin de Crau (hors AMP), 
Miramas, Marseille Nord et Marseille Saint Marcel. 
Une montée en charge progressive permettra 
d’ajuster le dispositif en fonction des résultats 
constatés, avec la création possible de quatre lignes 
entre 2022 et 2026 : 

 La ligne Fos-Saint Martin de Crau (2022) 

 La ligne Fos-Clesud (2022) 

 La ligne Fos-Arles – Miramas/Gardanne 
(2024) 

 La ligne Miramas/Marseille (2025)  
La première ligne qui pourrait être mise en place en 
raison de son potentiel de trafic captable est la ligne 
Fos-Saint Martin de Crau. 
 
Pour accéder au marché de la distribution urbaine, le 
fret ferroviaire devrait bénéficier des incitations et 
contraintes sur les circulations (création de Zones à 
Faibles Emissions mobilité, réglementation des 
livraisons...) dans les centres urbains. Le service 
public de fret doit être une composante d’un schéma 
global de logistique et de transport de marchandises 
en ville (schéma en cours d’étude) qui intègre 
notamment l’aménagement des accès des centres 
villes pour les marchandises. La mise en place de 
ZFEm et les contraintes sur la circulation, notamment 
l’extension de la piétonisation des centres, qui se 
développe dans les principales villes, permettront 
d’envisager de déployer ces services dans des 
conditions économiquement réalistes. 
 
La réussite du projet suppose que soient pris en 
compte tous les facteurs susceptibles de créer un 
risque pour la bonne marche de l’opération. 
Il conviendra donc : 

 D’une part d’assurer un contact étroit et 
permanent avec tous les acteurs du 
transport de marchandises au niveau local : 
entreprises ferroviaires, au premier rang 
desquelles la SNCF, transporteurs routiers, 
logisticiens, … L’objectif est de faire en 
sorte que la mise en œuvre de ce projet très 
innovant soit bien considérée comme un 
acte positif pour toute la profession ;  
 

 D’autre part d’approfondir la connaissance 
du marché potentiel révélé par l’étude de 
faisabilité réalisée. Certes plusieurs 
chargeurs ont confirmé, par écrit, leur 
intention d’utiliser le service et, plus 
globalement, nous disposons de 
perspectives commerciales encourageantes 
mais il convient de les conforter, par un 
contact permanent avec les chargeurs et 
par une projection plus précise des niveaux 
de remplissage des trains, en particulier 
pour les premières lignes à lancer 

 
-  Un projet bénéfique pour préserver le cadre de vie 

des métropolitains et contribuer au développement 
économique du fret 
 
Ce projet profitera au territoire, à ses habitants et à 
l’activité économique au sens large. Il permettra 
entre autres de trouver un point d’équilibre avec les 
initiatives privées en mettant en place le maillon 
manquant entre l’offre « grandes lignes » et les 
futures plateformes de logistique urbaine. Il 
entrainera ainsi une valorisation du fret ferroviaire 
dans son ensemble et contribuera au maintien des 
infrastructures ferrées comme la gare de triage de 
Miramas. 
 
L’objectif principal du projet reste de réduire le trafic 
de poids lourds ou en tous cas de modérer sa 
croissance. Jusqu’à 330 poids lourds seront évités 
quotidiennement selon les axes, principalement sur 
le secteur ouest de la Métropole et sur les accès 
nord de Marseille, ce qui représente un gain de plus 
de 4 200 tonnes de CO2 par an. 
Sur toute la durée de vie du projet c’est plus de 100 
millions d’euros d’externalités négatives qui seront 



économisés a minima par la collectivité au sens 
large, si l’on prend en compte la réduction de la 
pollution, de la congestion et les économies 
d’entretiens d’infrastructures routières. Le montant 
des externalités est calculé sur la base de la situation 
actuelle, si rien n’était fait. La situation sera bien 
évidemment encore plus dégradée et les coûts pour 
la société plus élevés d’ici 25 ans. 

- Une contribution indispensable de plusieurs 

partenaires pour équilibrer d’importants 
investissements  

-  Le SPFF repose sur des subventions 
d’investissement versées au départ, et amortissables 
sur des périodes très longues de l’ordre de 25 à 30 
ans, correspondant essentiellement au matériel 
roulant acheté (locomotives, wagons, caisses 
mobiles, reachstacker). Ainsi, ce montage permet de 
diminuer les coûts fixes caractérisant le ferroviaire et 
présente l’avantage de pouvoir garantir une politique 
tarifaire stable sur une durée longue, caractéristique 
indispensable pour obtenir la confiance des futurs 
clients du SPFF. A contrario, aucune aide ou 
subvention d’exploitation ne sera demandée dans 
cette organisation. L’achat de matériel roulant devrait 
être subventionné à 50%, tandis que les travaux 
d’infrastructures seront subventionnés à hauteur de 
80%. 

Les aménagements nécessaires portent 
principalement sur les sites pour un montant de 
23 millions d’euros. L’achat de matériel représente 
quant à lui un montant de 82 millions d’euros. Le 
projet représente ainsi un total estimé à 105 millions 
d’euros d’investissements.  

 

Ce projet porté par la Métropole nécessitera 
également de mobiliser plusieurs programmes 
d’aides publiques à l’investissement, qu’ils portent 
sur le matériel (aides à la transition énergétique) ou 
sur les infrastructures. Il ne pourra se concrétiser 
qu’avec l’obtention de ces financements.  

Ainsi, pourront être mobilisés :  

L’Europe via la poursuite du Pacte Vert avec les 
Appels à Projets portant sur les infrastructures et les 
innovations.  

L’Etat dans le cadre du plan de relance du fret 
ferroviaire annoncé en septembre 2020, pour 
soutenir l’investissement dans les projets 
d’infrastructures. Sachant que ce projet a rencontré 
l’intérêt réitéré du Délégué interministériel à la 
mission Méditerranée-Rhône-Saône, qui voit dans ce 
service une réelle opportunité pour le territoire et un 
projet qui fait sens à l’échelle de l’axe.  

La Région dans le cadre de des compétences en 
matière de mobilité et d’aménagement du territoire, 
notamment pour les infrastructures, sera également 
sollicitée. A ce titre la Métropole pourra proposer 
l’inscription du projet de service public de fret 
ferroviaire dans le prochain Contrat de Plan Etat 
Région en cours de négociation.  

Le Département, pourrait également être sollicité au 
titre de l’aide aux communes. 

Enfin, dans le cadre du dispositif des certificats 
d’économie d’énergie, il semble également possible 
d’obtenir des financements  

Le travail préparatoire mené depuis 2016 permet 
aujourd’hui, si les financements sont réunis, de 
lancer rapidement ce service, qui pourrait ainsi 
s’inscrire dans le cadre du plan de relance de l’Etat, 
qui cherche des projets mûrs et opérationnels. 

Les services de la Métropole et de ses partenaires 
travaillent désormais pour identifier le meilleur outil 
juridique qui permettra de porter le projet et de 
bénéficier d’un maximum de financements. 

La Caisse des Dépôts s’est proposée 
d’accompagner les services de la métropole pour 
identifier le montage le plus adapté. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 
d'orientation des mobilités ; 

 La délibération n° TRA001-1376/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 décembre 
2016, portant approbation de l’Agenda de la 
Mobilité Métropolitaine ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le territoire de la Métropole Aix-
Marseille-Provence est sujet régulièrement 
à des dépassements des seuils de pollution 
qui affectent la santé et le cadre de vie de 
ses habitants ; 

 Que le territoire de la Métropole Aix-
Marseille-Provence est marquée par une 
pollution atmosphérique notamment de 
dioxyde d’azote ; 

 Que la principale source de pollution au 
dioxyde d’azote est le secteur des 
transports routiers ; 

 Que l’offre de fret ferroviaire sur de courtes 
distances n’est pas développée au regard 
de son manque de compétitivité structurel 
par rapport au mode routier ; 

 Que l’Etat souhaite redynamiser le secteur 
du fret ferroviaire, notamment dans le cadre 
du plan de relance ; 

 La compétence de la Métropole en tant 
qu’Autorité Organisatrice de la Mobilité ; 

 La possibilité ouverte par la loi pour la 
Métropole « d’organiser ou contribuer au 
développement des services de transport 
de marchandises et de logistique urbaine, 



en cas d‘inexistence, d’insuffisance ou 
d’inadaptation de l’offre privée, afin de 
réduire la congestion urbaine ainsi que les 
pollutions et les nuisances affectant 
l’environnement » ; 

 Les conclusions de l’étude technique, 
économique et commerciale pour la 
création d’un service public de fret 
ferroviaire (2019). 

Emet un avis favorable sur la prise en 

considération du résultat des études exposé ci-
dessus et demande aux services de poursuivre les 
réflexions et procédures utiles à la réalisation de ce 
projet. 

Emet un avis favorable sur l’autorisation à saisir 

l’Etat et tout autre financeur potentiel pour mener à 
bien ce projet et à signer les actes et conventions 
nécessaires. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

16. Avis n°2020-058-Approbation de la 
modification de la gamme tarifaire 
Infrastructure de Recharge pour 
Véhicules Electriques (IRVE) 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

L’autopartage est une solution de mobilité mise en 
avant par les autorités organisatrices de mobilité 
pour permettre de diminuer le taux d’équipement en 
voiture particulière des ménages, et ainsi permettre 
d’améliorer la multimodalité des déplacements des 
administrés sur un ressort territorial. 

Le PDU de la Métropole, dont le projet a été arrêté 
par délibération du Conseil de Métropole du 19 
décembre 2019 prévoit le développement de ce type 
de mobilité (action EP13) 

Cependant, si l’autopartage se présente comme une 
solution de mobilité durable, celle-ci présente 
davantage encore d’intérêt si les véhicules partagés 
sont à motorisation propre, comme le sont les 
véhicules électriques. 

Ainsi, il convient d’accompagner les opérateurs 
d’autopartage pour les inciter à convertir leurs flottes 
de véhicules à l’électro-mobilité. Pour ce faire, la 
Métropole propose de modifier la gamme tarifaire. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 
d'orientation des mobilités ; 

 Le décret n° 2012-280 du 28 février 2012, 
modifié par le décret n° 2012-1196 du 26 
octobre 2012 relatif au label autopartage ; 

 La délibération n° TRA 015-1803/17/CM du 
30 mars 2017, portant Approbation de la 
Charte du Label Autopartage de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n°TRA009-3247/17/CM du 
14 décembre 2017, portant création de 
nouveaux tarifs et approbation du règlement 
intérieur - Infrastructure de recharge des 
Véhicules Electriques (IRVE) ; 

 La délibération du Conseil de Métropole n° 
TRA 010-4605/18/CM du 18 octobre 2018 
portant approbation de la création de 
nouveaux tarifs Infrastructures de Recharge 
pour Véhicules Electriques (IRVE) et des 
conditions générales d’utilisation du 
service ; 

 La délibération du Conseil de Métropole n° 
TRA 002-7840/19/CM du 19 décembre 
2019 concernant l’Arrêt du projet du Plan de 
Déplacements Urbains de la Métropole Aix-
Marseille-Provence (PDU) ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la Métropole est résolument engagée 
dans la lutte contre le réchauffement 
climatique et dans l’amélioration de la 
qualité de l’air ; 

 Que la mobilité électrique est l’une des 
réponses identifiées pour atteindre ces 
objectifs environnementaux, et qu’il convient 
en conséquence d’encourager les 
opérateurs d’autopartage à la conversion de 
leurs flottes de véhicules thermiques en 
véhicules électriques. 

Emet un avis favorable sur la gamme tarifaire de la 

Métropole pour créer à partir du 1
er

 janvier 2021 les 
tarifs IRVE du réseau « larecharge » : 

Les tarifs de recharge sont les suivants : 

 Abonné 

« larecharge

 » 

Abonné 

« Simone » 

Utilisateur 

occasionnel 

Opérateur 

labélisé 

autopartage 

par la 

Métropole 

 Born

es 

de 

puiss

ance

s 

3kVA 

et 

7kVA 

AC 

Born

es 

de 

puis

sanc

e 

22k

VA 

AC 

Born

es 

de 

puiss

ance

s 

3kVA 

et 

7kVA 

AC 

Born

es 

de 

puis

sanc

e 

22k

VA 

AC 

Born

es 

de 

puiss

ance

s 

3kVA 

et 

7kVA 

AC 

Born

es 

de 

puis

sanc

e 

22k

VA 

AC 



Abon

neme

nt 

annu

el par 

véhic

ule 

12 € TTC - Gratuit pour 

les véhicules 

labélisés 

Conn

exion 

et 1h 

de 

charg

e 

gratu

it 

1,5€ 

TTC 

2€ 

TTC 

3€ 

TTC 

gratu

it 

1,5€ 

HT 

La 

minut

e sup 

7h-

21h 

gratu

it 

0,04

5€ 

TTC 

gratu

it 

0,05

€ 

TTC 

gratu

it 

0,01

€ 

HT 

La 

minut

e sup 

21h-

7h 

Grat

uit 

Grat

uit 

Grat

uit 

Grat

uit 

Grat

uit 

Grat

uit 

Plafo

nd de 

paiem

ent 

16€ 

TTC 

16€ 

TTC 

16€ 

TTC 

16€ 

TTC 

- 50€ 

HT 

Sont considérés comme opérateur labélisé 
autopartage les opérateurs labélisés par la Métropole 
en application de la charte délibérée par le Conseil 
de la Métropole du 30 mars 2017 à jour de leurs 
obligations. 

Un abonnement gratuit avec recharges gratuites sur 
l’ensemble du réseau « larecharge » reste attribué à 
chaque véhicule électrique de service de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Transition écologique et énergétique, cycle de 
l’eau, mer et littoral 

17. Avis n°2020-059-Approbation d'un 

Contrat Métropolitain pour une gestion 

intégrée et durable du grand et petit 

cycle de l’eau avec l'Agence de l'Eau 

Rhône Méditerranée et Corse, et L'Etat  

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence rassemble 1,9 

millions d’habitants sur 92 communes. Le service 

public de l’eau de la Métropole Aix-Marseille-

Provence dessert 1,84 millions d’habitants. 121 

millions de m3 d’eau potable sont distribués chaque 

année. Il dispose de 99 unités de traitement et d’un 

réseau de distribution de 7 625 km. Afin de garantir 

une alimentation en eau potable de très bonne 

qualité et pérenne, la Métropole Aix-Marseille-

Provence développe une stratégie de sécurisation, 

de modernisation, d’amélioration et d’extension des 

systèmes d’alimentation en eau brute et en eau 

potable, avec un volet économie de la ressource.  

Le service public de l’assainissement collectif 

dessert 1,6 millions d’habitants. 99 millions de m3 

d’eaux usées sont traitées chaque année. Il 

comprend 72 systèmes d’assainissement, soit 72 

stations d’épuration, et 459 postes de relevage pour 

5 794 km de canalisations. Les objectifs de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence sont de garantir 

les enjeux de santé publique liés au transport et au 

traitement des effluents, et de préserver les milieux 

naturels en limitant les rejets polluants. La qualité 

des rejets doit satisfaire aux normes imposées par 

les arrêtés préfectoraux d’autorisation des différents 

systèmes d’assainissement.  

La compétence pluviale a été transférée à la 

Métropole Aix-Marseille-Provence, depuis sa 

création sur le Territoire Marseille-Provence, et 

depuis le 1er janvier 2018 sur l’ensemble de son 

périmètre. La gestion du ruissellement est une 

problématique essentielle pour le territoire 

métropolitain et plus généralement l’arc 

méditerranéen. Les enjeux de la gestion des eaux 

pluviales se définissent notamment par la maitrise et 

la gestion des eaux pluviales et la maitrise des 

risques occasionnés par le ruissellement lors des 

évènements pluviaux de forte intensité.   

Depuis décembre 2017, la compétence GEMAPI 

(Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations) s’exerce à l’échelle métropolitaine sur 

l’ensemble de son territoire. Ainsi, la Métropole peut 

se doter d’une politique d’aménagement cohérente 

avec les enjeux de l’eau, tout en se déclinant par 

bassin hydrographique ( bassin versant) et favorisant 

ainsi  le renforcement des solidarités financières et 

territoriales ainsi que la gestion intégrée des milieux 

aquatiques en lien avec la prévention des 

inondations. Le territoire rassemble une série de 

bassins versants de taille relativement réduite sur 

lesquels les effets de l’urbanisation 

(imperméabilisation des sols, construction dans les 

axes d’écoulement…) amplifient le phénomène 

d’inondation par ruissellement couplé aux 

inondations par débordement de cours d’eau de type 

méditerranéens caractérisés par de forts étiages en 

été et des crues parfois violentes en automne. 

L’ensemble du milieu aquatique du territoire 

métropolitain présente des enjeux biologiques 

parfois exceptionnels mais se trouve fortement 

menacé. Des actions de restauration et de 

renaturation doivent être menées sur les zones 

humides, les cours d’eau et en particulier sur les 

bassins versants dits « orphelins de gestion ».  

Depuis sa création, la Métropole Aix-Marseille-

Provence a assuré un effort continu afin d’atteindre 

les objectifs réglementaires ainsi que les objectifs 

qu’elle s’est fixés, en lien avec les compétences « 

Eau Potable », « Assainissement Sanitaire », « 

Gestion du pluvial urbain » et « GEMAPI ».   

Elle prend également en compte, depuis, plusieurs 

années, le phénomène du changement climatique 



par des opérations relatives à la gestion de la 

ressource en eau, à la gestion des eaux pluviales à 

la parcelle, à l’utilisation circulaire de la ressource, à 

la désimperméabilisation ou encore à la restauration 

des zones humides.  

Plusieurs démarches, formalisées dans des contrats 

de milieu ont d’ores et déjà été engagées afin de 

créer une dynamique territoriale et de mener à bien 

des opérations prioritaires. Elles ont fait l’objet d’une 

coopération poussée avec les services de l’Etat et 

l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse. 

Elles représentent un investissement de l’ordre de 

650 millions d’euros HT sur la période 2008 – 2022.  

La plupart de ces démarches arrivent prochainement 

à terme ou sont déjà achevées. De plus, afin 

d’exercer d’une façon cohérente l’ensemble de ces 

compétences, une approche métropolitaine, tenant 

compte des spécificités de chaque Territoire, est 

requise pour un périmètre sur lequel de multiples 

pressions d’exercent.   

Cependant les évolutions des transcriptions 

réglementaires des directives européennes sont 

venues imposer des contraintes drastiques sur le 

fonctionnement des systèmes d’alimentation en eau 

potable et d’assainissement, la gestion des milieux 

aquatiques et des différents risques d’inondation. Par 

ailleurs les derniers rapports du GIEC sur les 

changements climatiques et leurs évolutions futures 

tendent à confirmer une montée du front climat 

méditerranéen, avec des ressources en eau moins 

abondantes et plus variables, ainsi qu’une 

augmentation de la fréquence des évènements 

climatiques extrêmes.   

Par conséquent, la Métropole Aix-Marseille-

Provence a élaboré un ensemble structuré d’actions 

comprenant de nombreux projets et études afin de 

répondre à la fois au cadre réglementaire et aux 

nombreux enjeux. Les actions proposées ont pour 

objectif de lutter contre les pollutions d’origine 

domestique, industrielle ou pluviale, de mettre en 

place une gestion du pluvial à la source et d’assurer 

la préservation des ressources en eau et la 

restauration des milieux aquatiques dans un 

contexte d’adaptation au changement climatique. Le 

plan d’actions comprend notamment :  

- Une opération collective visant à 

réduire les émissions des pollutions 

toxiques dispersées dans les milieux 

récepteurs (RSDE)  

- Des schémas directeur 

métropolitain de l'alimentation en eau 

potable, de l’assainissement sanitaire et du 

pluvial  

- Un schéma directeur global de 

restauration morphologique des bassins 

versant de la Cadière et des Aygalades  

Au-delà de ces objectifs, le plan d’action permettra 

d’obtenir une connaissance actualisée plus précise 

du territoire métropolitain, de proposer ainsi une 

nouvelle stratégie et de cibler ses investissements à 

plus long terme sur les enjeux du territoire 

métropolitain.  

Afin de pouvoir mettre en œuvre cet ambitieux plan 

d’actions tout en maîtrisant le prix de l’eau sur son 

territoire, la Métropole Aix-Marseille-Provence s’est 

rapprochée de l’Agence de l’Eau Rhône 

Méditerranée et Corse, et de l’Etat.  

Dans le cadre de son XIème programme « Sauvons 

l’eau ! » qui se termine en 2024, l’Agence de l’Eau 

propose d’apporter un financement pour les travaux, 

permettant de répondre aux objectifs dudit 

programme, que la Métropole Aix-Marseille-

Provence s’engage, contractuellement, à 

commencer avant le 31 décembre 2023. Ces 

échanges ont conduit à la formalisation d’une 

proposition de contrat métropolitain pour une gestion 

intégrée et durable du grand et petit cycle de l’eau.  

Ce contrat comporte un programme précis d’études 

et de travaux stratégiques, issu dudit plan d’action, 

que la Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage à 

conduire sur la période 2021-2023. Le montant 

prévisionnel du programme d’actions s’élève à 205 

329 800 € HT. En contrepartie, sous réserve du 

respect effectif du programme de travaux, l’Agence 

de l’Eau s’engage à :  

- participer au financement des 

actions inscrites dans le contrat 

Métropolitain sur la base des modalités 

d’intervention de son XIème programme ;  

- accorder des aides exceptionnelles 

contractuelles pour les opérations de 

valorisation socioéconomique (usages 

récréatifs, paysagers ou patrimoniaux) liées 

aux milieux aquatiques et pour les 

opérations eau potable ou assainissement ;  

- adopter une majoration des taux 

appliqués aux opérations de 

désimperméabilisation et de restauration du 

milieu naturel.  

Le financement global par l’Agence de l’Eau, au titre 

du présent contrat métropolitain, pourrait ainsi 

atteindre 52,77 M€ millions d’euros complété par un 

engagement d’apporter des aides sous forme 

d’avance à hauteur de 10,5 M€ pour des opérations 

de valorisation énergétique du biogaz.  

De son côté, l’Etat s’engage à assister la Métropole 

Aix-Marseille-Provence pour la réalisation de ce 

programme.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu  

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ;  

 Le Code de l’Environnement ;  

 Le Code de la Santé Publique ;  

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 

territoriale et d'affirmation des métropoles ;  

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ;  

 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux du bassin Rhône 

Méditerranée et Corse approuvé par l’arrêté 

préfectoral du 3 décembre 2015 ;  



 La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 

juillet 2020 relative à la délégation de  

compétences du Conseil au Bureau de la 

Métropole ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 

Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus,  

Entendues les conclusions du Commissaire 

Rapporteur,  

Considérant  

 La nécessité de poursuivre dans les 

meilleurs délais, un plan d’actions ambitieux 

afin de lutter contre les pollutions 

domestiques et industrielles, d’adapter le 

périmètre métropolitain au changement 

climatique et de mener une gestion intégrée 

du grand cycle de l’eau afin de répondre au 

cadre réglementaire et aux objectifs du 

SDAGE Rhône Méditerranée, dans un 

contexte budgétaire contraint.  

 La nécessité consécutive de conclure un 

contrat métropolitain avec l’Agence de l’Eau 

Rhône Méditerranée et Corse, et l’Etat en 

vue de conduire un programme d’actions 

adapté dans les meilleures conditions 

administratives et financières possibles.  

Emet un avis favorable sur l’approbation de contrat 

métropolitain conclu avec l’Agence de l’eau Rhône 

Méditerranée et Corse, et l’Etat.  

Emet un avis favorable sur l’autorisation à solliciter, 

outre les aides financières de l’Agence de l’Eau 
Rhône Méditerranée et Corse, d’autres aides 
financières auprès de l’Union Européenne, l’Etat, la 
Région Sud Provence-Alpes-Côte-d’Azur, le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, les 
Communes membres de la Métropole, l’ADEME et 
de tout autre organisme,  

Les autorisations de programme nécessaires seront 
proposées, en fonction de la nature des opérations, 
au budget général, au budget annexe de l’eau, au 
budget annexe l’assainissement et au budget 
annexe GEMAPI, dans les différentes sous-
politiques, natures et opérations adéquates. Le 
montant prévisionnel des dépenses, en fonction des 
budgets, est le suivant (en euros hors taxes) : 
Budget général : 8 610 000 euros  

Assainissement : 126 043 800 euros  

Eau : 54 604 000 euros  

GEMAPI : 16 072 000 euros  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

18. Avis n°2020-060-Budget Annexe de l’eau 
et de l’assainissement du Pays de 
Martigues - Approbation des tarifs de la 
Régie de l’eau et de l’assainissement 
pour Conseil de territoire du Pays de 
Martigues pour l’année 2021 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Les Services d’eau et d’assainissement desservant 
les villes de Martigues, Port-de-Bouc et Saint-Mitre-
les-Remparts sont exploités sous la forme d’une 
régie publique avec autonomie financière et sans 
responsabilité morale. 

A ce titre, et comme chaque année, il convient de 
fixer les tarifs des différentes prestations proposées 
par la Régie des Eaux et Assainissement du Conseil 
de Territoire du Pays de Martigues. 

Concernant la fourniture de l’eau potable, Les tarifs 
comprennent une redevance d’abonnement par 
logement desservi calculée en fonction du nombre 
de jours exacts d’abonnement. La facturation est 
semestrielle avec une tarification progressive sur 
trois tranches et calculée sur les volumes 
consommés. 

Pour le traitement des eaux usées les tarifs 
assainissement se décomposent en deux parties : 

- l’assainissement collectif qui fonctionne sur 
les mêmes bases que  

- l’assainissement non-collectif pour lequel 
chaque abonné utilisateur doit acquitter une 
redevance de contrôle. 

Certains tarifs peuvent être différenciés en fonction 
du type d’usager : domestique, administration ou 
industriel. 

A ces tarifs s’ajoute le montant des taxes instaurées 
par l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 

La régie des eaux et d’assainissement du Pays de 
Martigues propose également à ses abonnés divers 
services pour lesquels il convient de fixer les tarifs 
pour l’année 2021 :  

- prestations de services diverses (vidanges 
de fosses, interventions sur réseaux 
privatifs, travaux de branchements, ...) 

- participations dues pour l’extension des 
réseaux publics de distribution, 

- vente de compteurs et matériels de 
branchement, 

- redevances de diagnostic et de contrôle 
pour l’assainissement public non collectif. 

Le détail de ces prestations est listé dans le 
bordereau de prix établi par la Régie des eaux et 
assainissement du Pays de Martigues. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 • Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 L’instruction budgétaire et comptable M49 
relative aux services publics 
d'assainissement et de distribution d’eau 
potable ;  



 La circulaire interministérielle n°86.332 du 
17 novembre 1986 en matière de 
libéralisation des tarifs publics locaux à 
compter du 1er janvier 1987 ;  

 L’article 13, paragraphe II de la loi sur l’eau 
n°92.3 du 3 janvier 1992 précisant que 
toute facture doit comprendre un montant 
calculé en fonction de volume réellement 
consommé par l’abonné et pourra en outre 
comprendre un montant calculé 
indépendamment de ce volume, compte 
tenu des charges fixes du service ;  

 Les délibérations n°2005-136 et 2005-137 
du Conseil Communautaire de l’ex-
Communauté d’Agglomération du Pays de 
Martigues du 15 décembre 2005 instaurant 
la création d’un Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC), 
ainsi que la mise en place d’une redevance 
de contrôle - conception et d’une redevance 
de fonctionnement ;  

 La délibération n°2012-079 du Conseil 
Communautaire de l’ex-Communauté 
d’Agglomération du Pays de Martigues du 
31 mai 2012 instituant la Participation pour 
le Financement de l’Assainissement 
Collectif (PFAC) en remplacement de la 
Participation pour Raccordement à l’Egoût 
(PRE) ;  

 L’avis favorable du Conseil d’Exploitation de 
la Régie des Eaux et Assainissement du 
Territoire du Pays de Martigues ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 

Métropole ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que pour assurer la continuité du service 
public et le financement des 
investissements nécessaires aux services 
de l’eau et de l’assainissement, il convient 
d’approuver les tarifs pour l’année 2021. 

 Qu’il convient d’approuver les tarifs de la 
Régie de l’eau et de l’assainissement pour 
le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues pour l’année 2021.  

Emet un avis favorable sur les approbations des 

tarifs de l’eau et de l’assainissement en vigueur sur 
toutes les communes du périmètre du Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues pour l’année 2021, 
soit :  

- un maintien des tarifs sur l’eau potable, 
- une augmentation de 4 % sur 

l’assainissement.  

Les recettes seront constatées sur les Budgets 
Annexes de l’Eau et de l’Assainissement du 
Territoire du Pays de Martigues en section 
d’exploitation au chapitre 70. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

19. Avis n°2020-061-Budget Annexe de l’Eau 
du Pays de Martigues - Approbation du 
plan d'actions 2021 

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Les fuites sur les réseaux publics d’eau potable 
constituent une perte économique et nuisent à la 
qualité du service rendu. Il en ressort que la 
connaissance du patrimoine est le préalable 
indispensable à la mise en œuvre d’une gestion 
durable des services d’eau, qui permet d’optimiser 
les coûts d’exploitation, d’améliorer la fiabilité des 
infrastructures et de maintenir un niveau de 
performance. 

Afin d'enrayer le gaspillage de la ressource en eau et 
d'améliorer le rendement des réseaux de distribution, 
la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement, dite loi « 
Grenelle 2 », a imposé de nouvelles obligations aux 
collectivités organisatrices des services d'eau 
potable. 

L'article L. 2224-7-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, ainsi modifié par la loi  
Grenelle 2  prévoit que les collectivités compétentes 
en matière de distribution d'eau potable doivent 
établir un plan d'actions en cas de rendement du 
réseau de distribution d'eau potable inférieur aux 
seuils fixés par décret. 

Ces seuils, dits « objectifs de performance », sont 
fixés selon les caractéristiques du service et de la 
ressource par l'article D. 213-48-14-1 du Code de 
l'Environnement, créé par le décret n°2012-97 du 27 
janvier 2012 relatif à la définition d’un descriptif 
détaillé des réseaux des services publics de l’eau et 
de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la 
réduction des pertes d’eau du réseau de distribution 
d’eau potable. 

Lorsque le taux de perte en eau s'avère supérieur au 
taux ainsi fixé, le plan d'actions, comprenant s'il y a 
lieu un programme pluriannuel de travaux 
d'amélioration du réseau, doit être établi au plus tard 
avant la fin du second exercice suivant l'exercice 
pour lequel le dépassement a été constaté. 

Pour inciter les services de l’eau au respect de leurs 
obligations, le dispositif réglementaire prévoit une 
sanction en cas de non-respect des délais prescrits. 

Cette sanction prend la forme d’un doublement du 
taux de la redevance pour prélèvement sur la 
ressource en eau pour l’usage « alimentation en eau 
potable », perçue par les agences de l’eau 
conformément à l’article L. 213-10-9 du Code de 
l’Environnement. 

Le calendrier d’application de ce dispositif, 
initialement prévu au 31 décembre 2013, a été 
reporté d’un an par l’article 36 de la loi n° 2014-1655 
du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 
2014, comme le rappelle l'instruction ministérielle du 
16 juin 2015 relative au doublement du taux de la 
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau 
pour l'usage « alimentation en eau potable ». 

Sur le territoire du Pays de Martigues, en 2019, le 
rendement des réseaux d'eau potable qui s’élève à 
69,26 % n'est pas conforme aux objectifs de 
performance réglementaires fixés à 78,06 % pour 
l’exercice 2019. 

Cette baisse du rendement se concentre sur la 
commune de Port-de-Bouc et plus particulièrement 



les quartiers alimentés par les réservoirs de « Grand 
Colle ». 

Le plan d’actions, qui reprend les conclusions sur 
schéma directeur, présenté début 2020, porte ainsi 
principalement sur ces secteurs. 

Dans ces circonstances, et en application des 
dispositions de l'article L. 2224-7-1 du CGCT précité, 
la 

Métropole Aix-Marseille-Provence doit établir et 
approuver, avant le 31 décembre 2020, un plan 
d'actions pour améliorer le rendement du réseau de 
distribution de l'eau potable sur le territoire de 
chacune de ces communes. 

Les plans d'actions ainsi établis comportent : 
- des actions tendant à l’amélioration de la 
connaissance du patrimoine, du fonctionnement du 
réseau et des secteurs les plus fuyards ; 
- des actions de réduction des pertes en eau, avec la 
mise en œuvre de campagnes de recherche et de 
réparation de fuites, de gestion des pressions, de 
sectorisation, de rénovation ou de remplacement de 
canalisations. 

Chaque plan d'actions précise le calendrier de mise 
en œuvre de ces actions ainsi que les modalités de 
suivi annuel du rendement des réseaux de 
distribution d’eau. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2012-97 du 27 janvier 2012 
relatif à la définition d'un descriptif détaillé 
des réseaux des services publics de l'eau et 
de l'assainissement et d'un plan d'actions 
pour la réduction des pertes d'eau du 
réseau de distribution d'eau potable ; 

 L'instruction ministérielle du 16 juin 2015 
relative au doublement du taux de la 
redevance pour prélèvement sur la 
ressource en eau pour l'usage « 
alimentation en eau potable » ; 

 La délibération du 19 novembre 2020 
portant approbation du rapport annuel 2019 
sur le prix et la qualité des services publics 
de l’eau potable et de l’assainissement 
métropolitain ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’en application des dispositions de 
l'article L. 2224-7-1 du CGCT précité, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence doit 
établir et approuver, avant le 31 décembre 
2020, un plan d'actions pour améliorer le 

rendement du réseau de distribution de 
l'eau potable sur le territoire de chacune de 
ses communes. 

Emet un avis favorable sur l’approbation plan 

d’actions, joint en annexe, définissant les 
programmes à mettre en œuvre pour améliorer le 
rendement des réseaux de distribution d’eau potable 
des communes du Territoire du Pays de Martigues. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
annexe de l'eau potable du Territoire du Pays de 
Martigues en sections d’investissement et de 
fonctionnement. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Finances, Budget, Patrimoine et administration 
générale 

20. Avis n°2020-062-Budget Annexe 
"Collecte et Traitement des Déchets" 
unifié des Territoires Marseille 
Provence, Pays d'Aubagne et de l'Etoile 
et Pays de Martigues - Adoption du 
Budget Primitif 2021  

Rapporteur : M. Gérard FRAU 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet, pour avis, au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 

Le Conseil de Métropole doit se prononcer sur le 
Budget Primitif du budget annexe « Collecte et 
Traitement des Déchets » unifié des Territoires 
Marseille-Provence, Pays d’Aubagne et de l’Etoile et 
Pays de Martigues pour l’exercice 2021. Ce budget 
annexe est établi selon la nomenclature budgétaire 
et comptable M57.Il est voté par nature avec 
présentation fonctionnelle. 

Depuis l’exercice 2020, l’ensemble des dépenses et 
recettes liées à la gestion des déchets des 
Territoires, Marseille Provence, Pays d’Aubagne et 
de l’Etoile et Pays de Martigues ont été regroupées 
au sein du budget historiquement dévolu au seul 
Territoire Marseille Provence. 

Ainsi, ce budget représente une vision consolidée 
des activités de ces trois territoires en matière de 
gestion des déchets. 

Est présenté ci-après l’équilibre du Budget Primitif de 
ce budget unifié. 

Equilibre du Budget Primitif 2021 du budget 
annexe unifié « Collecte et Traitement des 
Déchets »: 

Section de Fonctionnement (dépenses et 
recettes)276 619 611,49 euros 
Section d’Investissement (dépenses et recettes)                 
46 459 457,65 euros 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 



 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Emet un avis favorable sur l’approbation du Budget 

Primitif 2021 du budget annexe « Collecte et 
Traitement des Déchets » unifié des Territoires 
Marseille-Provence, Pays d’Aubagne et de l’Etoile et 
Pays de Martigues, par nature avec présentation 
fonctionnelle, tels qu’il est présenté ci-dessus. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ 

*************** 

Informations diverses du Président du Conseil de 
Territoire aux conseillers territoriaux 

Informations de la Métropole 

Rapports inscrits à l’ordre du jour du Bureau et du 
Conseil de la Métropole du  
17 Décembre pour information 

Organisation de la mutualisation de la fonction de 
délégué à la protection des données de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence avec les communes 
membres. 

Avis sur les dérogations exceptionnelles au repos 
dominical accordés par les maires au titre de l'année 
2021 pour les commerces de détail. 

Approbation de la création et de l'affectation de 
l'opération d'investissement "Schéma directeur 
immobilier" 

Bilan des acquisitions et des cessions opérées au 31 
décembre 2019 par l’Etablissement Public Foncier 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour le compte de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 

Approbation de la convention de fonds de concours 
2021-2022 avec le Département des Bouches-du-
Rhône pour la mise en oeuvre des six PLIE du 
territoire métropolitain 

Rapport annuel 2019 sur le Prix et la Qualité du 
Service Public de Prévention et de gestion des 
Déchets Ménagers et Assimilés de la Métropole Aix-
Marseille-Provence 

Approbation du programme d’actions pluriannuel 
GEMAPI 2021-2024 et du montant de la taxe 
GEMAPI associée 

*************** 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 18 
Heures 45 


